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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2020: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand als Führungsgremium 2020 ganz besonders auf dem Prüfstand,
musste er doch aufgrund der Corona-Pandemie mittels Notrechts regieren. Darüber,
wie gut ihm dies gelang, gingen die Meinungen auseinander. Die Konjunktur der sich
bunt ablösenden Vertrauensbekundungen und Kritiken schien sich dabei mit der
Virulenz der Pandemiewellen zu decken. War das entgegengebrachte Vertrauen zu
Beginn des Lockdowns im März sehr gross, nahm die Kritik am Führungsstil der
Exekutive und an den föderalistischen Lösungen mit dem Rückgang der Fallzahlen und
insbesondere auch in der zweiten Welle zu. Eine parlamentarische Aufarbeitung der
Bewältigung der Pandemie durch die Bundesbehörden durch die GPK, aber auch
verschiedene Vorstösse zum Umgang des Bundesrats mit Notrecht werden wohl noch
einige Zeit zu reden geben. Für eine Weile ausser Rang und Traktanden fallen werden
hingegen die alle vier Jahre nach den eidgenössischen Wahlen stattfindenden
Diskussionen um die parlamentarische Behandlung der Legislaturplanung sowie die
bereits fünfjährige Diskussion über ein Verordnungsveto, die vom Ständerat abrupt
beendet wurde. Im Gegensatz dazu wird wohl die Regelung über das Ruhegehalt
ehemaliger Magistratspersonen noch Anlass zu Diskussionen geben. Den Stein ins Rollen
brachte 2020 die medial virulent kommentierte Rückzahlung der Ruhestandsrente an
alt-Bundesrat Christoph Blocher.

Wie kann und soll das Parlament seine Aufsicht über die Verwaltung verbessern? Diese
Frage stand auch aufgrund des Jahresberichts der GPK und der GPDel im Raum. Dieser
machte auf einige Mängel aufmerksam, was unter anderem zur Forderung an den
Bundesrat führte, eine Beratungs- und Anlaufstelle bei Administrativ- und
Disziplinaruntersuchungen einzurichten. Der seit 2016 in den Räten debattierten
Schaffung einer ausserordentlichen Aufsichtsdelegation, die mit den Rechten einer PUK
ausgestattet wäre, aber wesentlich schneller eingesetzt werden könnte, blies hingegen
vor allem aus dem Ständerat ein steifer Wind entgegen. Ein Dorn im Auge waren dem
Parlament auch die Kader der bundesnahen Betriebe: 2021 wird das Parlament über
einen Lohndeckel und ein Verbot von Abgangsentschädigungen diskutieren. 

Das Parlament selber machte im Pandemie-Jahr eher negativ auf sich aufmerksam. Paul
Rechsteiner (sp, SG) sprach mit Bezug auf den der Covid-19-Pandemie geschuldeten,
jähen Abbruch der Frühjahrssession von einem «Tiefpunkt der Parlamentsgeschichte
des Landes». Das Parlament nahm seine Arbeit jedoch bereits im Mai 2020 im Rahmen
einer ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Covid-19-Krise wieder auf; Teile
davon, etwa die FinDel waren auch in der Zwischenzeit tätig geblieben. Dass die
ausserordentliche Session aufgrund von Hygienevorschriften an einem alternativen
Standort durchgeführt werden musste – man einigte sich für diese Session und für die
ordentliche Sommersession auf den Standort BernExpo  – machte eine Reihe von
Anpassungen des Parlamentsrechts nötig. Diese evozierten im Falle der
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Abstimmungsmodalitäten im Ständerat einen medialen Sturm im Wasserglas. Die
Pandemie vermochte damit ziemlich gut zu verdeutlichen, wie wenig krisenresistent die
Parlamentsstrukturen sind, was zahlreiche Vorstösse für mögliche Verbesserungen nach
sich zog. Kritisiert wurde das Parlament auch abgesehen von Covid-19 und zwar, weil
der Nationalrat eine eher zahnlos gewordene, schon 2015 gestellte Forderung für
transparenteres Lobbying versenkte und damit auch künftig wenig darüber bekannt sein
wird, wer im Bundeshaus zur Vertretung welcher Interessen ein- und ausgeht.

Der Zufall will es, dass die SVP 2021 turnusgemäss gleichzeitig alle drei höchsten
politischen Ämter besetzen wird. In der Wintersession wurden Andreas Aebi (svp, BE)
zum Nationalratspräsidenten, Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Ständeratspräsidenten und
Guy Parmelin zum Bundespräsidenten gekürt. In den Medien wurde diskutiert, wie es
Parmelin wohl gelingen werde, die Schweiz aus der Covid-19-Krise zu führen. 2020
standen Regierung und Parlament aber nur selten im Fokus der Medien – ganz im
Gegensatz zu den Vorjahren als die Bundesratserneuerungs- und -ersatzwahlen für viel
Medienrummel gesorgt hatten (vgl. Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). 

Viel Druckerschwärze verbrauchten die Medien für verschiedene Ereignisse hinsichtlich
der Organisation der Bundesrechtspflege. Zum einen gab die Causa Lauber viel zu
reden. Gegen den Bundesanwalt wurde ein Amtsenthebungsverfahren angestrengt, dem
Michael Lauber mit seinem Rücktritt allerdings zuvorkam. Die Wahl eines neuen
Bundesanwalts wurde zwar auf die Wintersession 2020 angesetzt, mangels geeigneter
Kandidierender freilich auf 2021 verschoben. Die zunehmend in die mediale Kritik
geratenen eidgenössischen Gerichte, aber auch der Vorschlag der SVP, ihren eigenen
Bundesrichter abzuwählen, waren Nahrung für die 2021 anstehenden Diskussionen um
die Justizinitiative. Was Letztere anbelangt, beschlossen die beiden
Rechtskommissionen Ende Jahr, einen indirekten Gegenvorschlag zur Initiative
auszuarbeiten.

Auch die direkte Demokratie wurde von den Auswirkungen der Covid-Pandemie nicht
verschont, mussten doch die Volksabstimmungen vom 20. Mai verschoben werden.
Darüber hinaus verfügte der Bundesrat Ende März einen Fristenstillstand bei den
Initiativen und fakultativen Referenden: Bis Ende Mai durften keine Unterschriften
mehr gesammelt werden und die Sammelfristen wurden entsprechend verlängert.
Auftrieb erhielten dadurch Forderungen nach Digitalisierung der Ausübung politischer
Rechte (z.B. Mo. 20.3908 oder der Bericht zu Civic Tech). Viel Aufmerksamkeit erhielt
dadurch auch der in den Medien so benannte «Supersonntag»: Beim Urnengang vom
27. September standen gleich fünf Vorlagen zur Entscheidung (Begrenzungsinitiative,
Kampfjetbeschaffung, Jagdgesetz, Vaterschaftsurlaub, Kinderabzüge). Nachdem Covid-
19 die direkte Demokratie eine Weile ausser Gefecht gesetzt hatte, wurde die
Abstimmung sozusagen als «Frischzellenkur» betrachtet. In der Tat wurde – trotz
Corona-bedingt schwierigerer Meinungsbildung – seit 1971 erst an vier anderen
Wochenenden eine höhere Stimmbeteiligung gemessen, als die am Supersonntag
erreichten 59.3 Prozent.
Das Parlament beschäftigte sich 2020 mit zwei weiteren Geschäften, die einen Einfluss
auf die Volksrechte haben könnten: Mit der ständerätlichen Detailberatung in der
Herbstsession übersprang die Idee, völkerrechtliche Verträge mit Verfassungscharakter
dem obligatorischen Referendum zu unterstellen, eine erste Hürde. Auf der langen
Bank befand sich hingegen die Transparenzinitiative, deren Aushandlung eines
indirekten Gegenvorschlags die Räte 2020 in Beschlag genommen hatte; Letzterer wird
aber wohl aufgrund des Widerstands im Nationalrat eher nicht zustandekommen. 2

Regierungspolitik

Am ersten Tag der ausserordentlichen Session im Mai 2020, die der Bewältigung der
Corona-Krise gewidmet war, gab Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga eine
Erklärung des Bundesrates zur Corona-Pandemie ab. Die Schweiz sei nicht
unverwundbar; ein kleines Virus habe die grossen Grundrechte in Gefahr gebracht, die
der Bundesrat zur Bewältigung der Krise habe beschneiden müssen, indem er
Persönlichkeits- und Wirtschaftsrechte und die kantonale Hoheit eingeschränkt habe –
sich dabei stets an der von der Bundesverfassung vorgesehenen Verhältnismässigkeit
orientierend. Die ergriffenen Massnahmen hätten zu vielen Härtefällen geführt und die
wirtschaftlichen Auswirkungen der Pandemie seien schmerzhaft. Jetzt gelte es, die
Schweiz aus der Krise zu führen, wobei das Parlament wieder in der Verantwortung sei.
«Unsere starke Demokratie» habe das Virus nicht beschädigen können. Es sei wichtig,
dass das Parlament die Entscheide des Bundesrats hinterfrage, damit man in einem
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fruchtbaren Dialog gemeinsame Lösungen finde. Sie denke aber auch an die Menschen,
die in der Krise Angehörige verloren haben und danke allen, die das Land stützten. 
Bei der Fraktionsdebatte (Kategorie IIIa), die auf die Erklärung folgte, nahmen die
Fraktionssprecherinnen und -sprecher der Fraktionsgrösse nach Stellung zur Krise.
Albert Rösti (svp, BE) und Céline Amaudruz (svp, GE) dankten der Polizei, der Armee und
dem Zivilschutz und kritisierten zuerst die mangelnde Vorbereitung auf die Krise.
Medizinische Mittel, Medikamente und Geräte hätten nur in ungenügender Menge zur
Verfügung gestanden. Mit Besorgnis nehme die SVP zudem die wirtschaftlichen
Schäden wahr. Man müsse die Menschen vor Covid-19, aber auch «vor dem
wirtschaftlichen Untergang» schützen. Das Notrecht sei aufzuheben und auch im Falle
einer zweiten Welle nicht wieder einzusetzen. Ein zweiter Lockdown müsse vermieden
werden, der Bundesrat müsse die Krisenvorsorge verbessern und die Grenzkontrollen
aufrechterhalten. Die Wirtschaft müsse zudem mit tiefen Steuern, Gebühren und
Abgaben in Fahrt gebracht werden. 
Roger Nordmann (sp, VD) bedankte sich im Namen der SP-Fraktion beim Gesundheits-
und Pflegepersonal, dem Verkaufspersonal, den Erziehungs- und Lehrpersonen, den
Chauffeuren und Chauffeusen und der Polizei, die sich der Gefahr einer Covid-
Erkrankung ausgesetzt hätten. Es seien die Menschen mit den häufig am schlechtesten
bezahlten Berufen, die in phänomenaler Geschwindigkeit Hilfspläne ausgedacht und
umgesetzt hätten. Dank ihnen sei eine Katastrophe vermieden worden. Aber auch dem
Bundesrat müsse Dank ausgesprochen werden. Die SP wehre sich gegen den Versuch,
einen Gegensatz zwischen Gesundheit und Wirtschaft herzustellen. Letzterer könne es
nur gut gehen, wenn die Pandemie in den Griff gebracht werden könne. Der
wirtschaftliche Aufschwung müsse zudem mit dem Schutz der natürlichen Ressourcen
und dem Ziel einer Korrektur von Ungleichheiten verbunden werden. Weil die Pandemie
global sei, könne die Schweiz die Krise nur im Verbund mit Europa angehen und müsse
sich als reiches Land solidarisch mit ärmeren Staaten zeigen. 
Im Namen der Mitte-Fraktion sprach Marco Romano (cvp, TI) den Menschen seinen
Dank aus, die geholfen hätten, die Gesellschaft am Laufen zu halten. Auch der
Bevölkerung, die sich an die Empfehlungen und die Regeln gehalten habe, gebühre
Dank. Der Bundesrat müsse klarer und transparenter informieren und auf die politische
und soziale Reife des Schweizer Volkes bauen. In unsicheren Zeiten brauche es eine
starke Politik der Mitte und konstruktive Lösungen; es brauche nun ein Projekt für das
ganze Land, um der grössten wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Herausforderung
der letzten Jahrzehnte zu begegnen. Marianne Streiff-Feller (evp, BE) und Martin
Landolt (bdp, GL) – ebenfalls Angehörige der Mitte-Fraktion – dankten dem Bundesrat
für das umsichtige Krisenmanagement. Streiff-Feller bat die Regierung, ihre
Besonnenheit beizubehalten, und Landolt betonte, dass es gut sei, dass die Führung in
der Situation der Krisenbewältigung beim Bundesrat liege. Es sei wesentlich einfacher,
zu kommentieren, kritisieren oder zu loben, als die konkreten Entscheide treffen und
Verantwortung übernehmen zu müssen. Das Parlament müsse der Versuchung
widerstehen, «sich als Schattenregierung aufzuspielen».
Für die Fraktion der Grünen ergriffen Balthasar Glättli (gp, ZH) und Léonore Porchet (gp,
VD) das Wort. Sie betonten die Chancen, die aus einer Krise erwachsen können. Glättli
schlug etwa vor, mit den Milliarden an Wirtschaftshilfe nicht «die graue Wirtschaft von
gestern» zu unterstützen, sondern in einen Umbau hin zu einer grünen Wirtschaft zu
investieren. So könnten etwa die Erfahrungen mit Telearbeit zu einer Reduktion der
Mobilität genutzt oder die Quartiersolidarität bewahrt werden. Ausserdem dürfe die
Klimakrise, die andere grosse Krise neben der Pandemie, die im Gegensatz zu Covid
vorhersehbar sei, nicht in Vergessenheit geraten. Glättli sprach sich zudem für
Massnahmen aus, die das Parlament krisenresistenter und die Verhältnismässigkeit von
Notverordnungen rasch überprüfbar machen. Porchet hob die Leistungen des
Gesundheitspersonals hervor und erklärte, die Grünen forderten mehr Unterstützung –
etwa ganz konkret in Form eines vierzehnten Monatslohnes. 
Beat Walti (fdp, ZH) und Olivier Feller (fdp, VD) sprachen für die FDP-Fraktion. Walti hob
hervor, dass das Gesundheits- sowie das Wirtschaftssystem auch in dieser
ausserordentlichen Lage gut funktioniert hätten. Es verdiene Anerkennung, dass viele
Menschen innert kürzester Zeit ihr Leben umorganisiert hätten. Bedenklich sei
allerdings, wie wenig Reserven in vielen Bereichen vorhanden seien. Viele Unternehmen
stünden am wirtschaftlichen Abgrund. Deshalb müsse man jetzt die
Rahmenbedingungen so ausgestalten, dass die Innovationskraft der Schweiz gestärkt
und ihre globale Vernetzung verbessert würden. Man müsse den Menschen zudem
Eigenverantwortung zugestehen. Feller betonte, dass es hierfür eine schnelle Rückkehr
zur Normalität brauche.
Für die GLP, die kleinste Fraktion im Parlament, ergriffen Tiana Angelina Moser (glp, ZH),
Jürg Grossen (glp, BE) und François Pointet (glp, VD) das Wort. Moser betonte die
einmalige Solidarität, die sich in der Krise gezeigt habe. Diesem Zusammenhalt sei –
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zusammen mit der nicht selbstverständlichen finanziellen Stabilität und tiefen
Staatsverschuldung – Sorge zu tragen. Die geplanten Eingriffe zur Bewältigung der Krise
dürften nicht zu einem «Providurium» werden. Die Krise sei auch eine Chance, um
Digitalisierung zu realisieren und klimaschädliche Mobilität neu auszurichten. Grossen
und Pointet dankten dem Gesamtbundesrat, der konsequent aber mit Augenmass agiert
habe. Freilich müssten die Entscheide aber auch kritisch diskutiert werden, damit man
aus der Krise lernen könne. 
Nachdem Simonetta Sommaruga auf die verschiedenen Beiträge kurz einging – sie
sprach von der selbstverständlich notwendigen Aufarbeitung der Krise und dem
Stresstest, dem der Föderalismus ausgesetzt gewesen sei, aber auch von den
funktionierenden Wirtschaftsmassnahmen und der Zusammenarbeit mit den
Nachbarstaaten –, wurde sie mit einem bunten Strauss an Fragen von Vertreterinnen
und Vertretern der bürgerlichen Parteien, vor allem aber seitens der SVP-Fraktion
torpediert. Nicht so sehr die beschwichtigenden Antworten der Bundespräsidentin,
sondern vielmehr die Fragen selber warfen dabei ein Licht auf die unterschiedlichen
Interessen und Pläne der Fraktionen, wie die Krise bewertet und mit welchen
Massnahmen sie überwunden werden sollte. So kritisierte etwa Roger Köppel (svp, ZH),
dass die Politik des Bundesrates «zerstörerische Auswirkungen auf Wohlstand und
Gesundheit» hätten; Yvette Estermann (svp, LU) fürchtete sich vor einem Impfzwang;
Thomas Aeschi (svp, ZG) befürchtete die Verlängerung des Notstands bis September;
Erich von Siebenthal (svp, BE) forderte Massnahmen, damit Gottesdienste wieder
möglich sind; Mike Egger (svp, SG), Erich Hess (svp, BE) und Thomas Hurter (svp, SH)
wollten eine Zusicherung, dass das CO2-Gesetz nicht prioritär behandelt werde; Hans-
Ueli Vogt (svp, ZH) fragte, wann der Bundesrat die ausserordentliche Lage beenden
werde; und Piero Marchesi (svp, TI) verlangte eine generelle Maskenpflicht. Fragen
kamen auch aus der Mitte-Fraktion – Marco Romano sorgte sich um den Grenzschutz
mit Italien; Benjamin Roduit (cvp, VS) um den «Corona-Graben», also den Umstand,
dass die Romandie und das Tessin stärker unter Covid-19 gelitten hätten als die
Deutschschweiz; und Fabio Regazzi (cvp, TI) um die Situation der Restaurants. Für die
FDP-Fraktion wollte Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) wissen, ob für einen neuerlichen
Lockdown andere Massnahmen ergriffen würden; Christian Wasserfallen (fdp, BE)
interessierte sich für die Grenzmodalitäten für die Exportwirtschaft; Rocco Cattaneo
(fdp, TI) fragte nach konkreten Massnahmen für die Tourismusbranche; und Frédéric
Borloz (fdp, VD) wollte eine Zusicherung, dass der Inländervorrang nach wie vor Geltung
habe.

Am Nachmittag hielt die Bundespräsidentin ihre Erklärung dann auch im Ständerat ab.
Nicht weniger als 20 Rednerinnen und Redner meldeten sich in der kleinen Kammer im
Rahmen einer «Diskussion über die Erklärung» zu Wort. Pirmin Bischof (cvp, SO)
äusserte seine Dankbarkeit, dass das Parlament nun gemeinsam mit dem Bundesrat, der
«sehr gut, schnell und effizient gehandelt» habe, die politische Verantwortung wieder
übernehmen könne. Ruedi Noser (fdp, ZH) stellte die These auf, dass die Politik in einen
«Selbstschutzmodus» verfallen sei und die Illusion schaffe, dass der Staat für jeden
Schaden aufkomme. Die Aufgabe der Politik sei es aber, «den Menschen ein gutes,
möglichst selbstbestimmtes Leben in Freiheit, Wohlstand und Würde zu ermöglichen».
Das bedeute aber auch, dass die Gesundheit nicht einziges Ziel staatlichen Handelns
sein dürfe und dafür Freiheit, Wohlstand und Selbstbestimmung nicht geopfert werden
dürfen. Das Prinzip «Politik senkt Todesraten, indem sie das Leben anhält» dürfe nicht
weiter gelten. Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) erinnerte daran, dass die ärmsten der
Gesellschaft nicht vernachlässigt werden dürften. Zudem habe die Krise gezeigt, dass
ganz viel Solidarität herrsche, aber auch, dass das Gesundheitssystem gestärkt werden
müsse. Insbesondere die Pflegeberufe müssten mehr Anerkennung erhalten. Hannes
Germann (svp, SH) hob das Erfolgsmodell Schweiz hervor. Der Staat habe sich in der
Krise als handlungsfähig erwiesen. Es gelte nun aber, den Ausstieg aus der Krise zu
finden und dabei dieses Erfolgsmodell nicht zu gefährden. Das «gigantische Hilfspaket»
schaffe Vertrauen und mache Mut. Es gelte aber, in dieser «Ausgabeneuphorie» Mass
zu halten. Lisa Mazzone (gp, GE) sah im Umstand, dass man über die Begrenzung
individueller Freiheiten schockiert gewesen sein, ein Zeichen dafür, wie wichtig diese
fundamentalen Rechte für die Gesellschaft seien. Die Begrenzung sei aber
gerechtfertigt gewesen, weil ein Gleichgewicht zwischen Freiheit und Sicherheit habe
gefunden werden müssen. Dass der Bundesrat dieses gefunden habe, zeige etwa auch
der Umstand, dass er nicht wie in anderen Ländern den totalen Lockdown, sondern nur
ein «semi-confinement» gewählt habe. Die Genfer Neo-Ständerätin wollte in den
kommenden Beratungen vor allem auch an die kranken Personen denken – sie selber
kenne etwa 20 Personen, die an Covid-19 erkrankt seien – und an jene Menschen,
denen auch aufgrund der Krise extreme Armut drohe. Die Folgerednerinnen und
-redner reihten sich in den Dank an den Bundesrat ein und gaben ihrer Freude
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Ausdruck, wieder tagen zu dürfen. Auch Alex Kuprecht (svp, SZ) attestierte der
Regierung «Leadership». Hätte das Parlament in der Krise Entscheidungen treffen
müssen, so wären, «da bin ich mir fast sicher, heute noch kein Darlehen durch Banken,
kein Erwerbsersatz und keine Kurzarbeitsentschädigung geflossen». In den meisten
Ausführungen wurde daran erinnert, dass jetzt grosse Aufgaben auf das Parlament
zukämen, sowohl was die Fragen der Hilfsmassnahmen für die Wirtschaft, aber auch
was institutionelle Fragen betreffe. So wies etwa Andrea Caroni (fdp, AR) darauf hin,
dass die Bundesversammlung auf die Gesundheitskrise unzureichend vorbereitet
gewesen sei. Das müsse sich ändern. «Der Hals-über-Kopf-Abbruch der
Frühjahrssession» sei «ein Tiefpunkt in der Parlamentsgeschichte des Landes»
gewesen, befand gar Paul Rechsteiner (sp, SG). Immerhin hätten 32 Mitglieder des
Ständerats diese ausserordentliche Session verlangt, um den verfassungsmässigen
Zustand wiederherzustellen. Nicht wenige Rednerinnen und Redner aus dem
bürgerlichen Lager forderten den Bundesrat auch auf, die Massnahmen zu lockern und
eine Rückkehr zur Normalität anzustreben. 
Am Schluss nahm Bundespräsidentin Sommaruga noch einmal Stellung. Sie sei froh,
dass die Kommissionen davon abgesehen hätten, selber Notrechtsverordnungen zu
erlassen. Der Bundesrat habe von Beginn an einen Mittelweg gewählt, was nun in der Tat
erste Lockerungen erlaube. Aber auch hier wolle man nichts überstürzen, um eine
zweite Welle zu verhindern. Mit den Öffnungsschritten sollten vor allem auch
Perspektiven geschaffen werden. Zudem gehe es darum, die Verantwortlichkeiten
zwischen Bund und Kantonen zu klären. Auch eine Neudefinition davon, was kritische
Infrastruktur sei und wie diese aufrecht erhalten werden solle, sei nötig. Sommaruga
sprach zudem von ihren Erfahrungen, die sie während der Krise «im internationalen
Bereich» gemacht habe. In einer Krise schaue jeder für sich selber und auch mit Geld
könne man daran nichts ändern. Wichtig seien deshalb gute Beziehungen und gute
Kontakte vor allem zu den Nachbarstaaten. Zum Schluss wies die Bundespräsidentin
darauf hin, dass alle Departemente und die Bundeskanzlei in der Krise viel Arbeit
geleistet und sich dauernd mit grossen und komplexen Fragen beschäftigt hätten. Es sei
für den Bundesrat eine enorme Belastung gewesen, die dank der Hilfe der Verwaltung
habe getragen werden können. Der Bundesrat begrüsse schliesslich die anstehende und
von vielen Rednerinnen und Rednern geforderte baldige Aufarbeitung der Situation. 3

Parlamentsmandat

Das erste Geschäft der Wintersession im Ständerat ist jeweils die Wahl des Büros, die
mit der Rede des scheidenden Präsidenten eingeläutet wird. Der im Jahr 2020
amtierende Präsident Hans Stöckli (sp, BE) sagte, er sei froh, dass lediglich ein Mitglied
der kleinen Kammer wegen Covid-19 die Sessionsarbeit nicht habe aufnehmen können.
Tatsächlich sei sein Präsidialjahr unter dem Einfluss der Pandemie gestanden, die Leid
gebracht und zahlreiche Opfer gefordert habe. Sie werde Spuren hinterlassen, die in
wirtschaftlicher, sozialer, kultureller und politischer Hinsicht noch lange spürbar
bleiben werden. Auch der Ratsbetrieb sei nicht verschont geblieben; der Tiefpunkt
seines Präsidialjahres sei der Abbruch der Frühjahrssession gewesen – so Stöckli.
Freilich habe die Organisation der ausserordentlichen Session und der Sommersession
in der BernExpo auch gezeigt, dass das Parlament in Krisensituationen reagieren könne.
In Erinnerung werde ihm bleiben, in welch kurzer Zeit die Arbeiten während dieser
schwierigen Phase immer wieder hatten erledigt werden müssen. 
Stöckli erhielt grossen Applaus und schritt dann zur Wahl seines Nachfolgers. Alex
Kuprecht (svp, SZ), der seit 17 Jahren Mitglied der kleinen Kammer ist, wurde mit 43 von
44 eingelangten Wahlzetteln gewählt; ein Zettel war leer geblieben. Der Gewählte
dankte für die Wahl, die der Höhepunkt seiner politischen Laufbahn darstelle. Er
interpretiere die Wahl als Vertrauen und als Verpflichtung, die kleine Kammer
«unaufgeregt, aber mit Umsicht und Effizienz über die Partei-, Sprach-, regionalen und
ideologischen Grenzen hinweg» zu führen – ganz im Sinne der Tradition des Ständerats
als «Chambre de Réflexion». Er gehe davon aus, dass die Welt nicht mehr so sein werde
wie vor der Pandemie. Krisenmanagement sei nun gefragt, das sich auf nüchterne
Analysen von Expertinnen und Experten stützen müsse und rasches Handeln durch die
Politik verlange. In Zeiten der Krise müsse man auf zu umfassende partizipative und
föderalistische Prozesse auch mal verzichten und mit einer Stimme sprechen. Es
brauche – im Gegensatz zu immer neuen Vorschriften – pragmatische Lösungen. Der
Ständerat müsse einen Kontrapunkt zum parteipolitisch geprägten Nationalrat setzen.
Entsprechend müssten in der kleinen Kammer vielmehr Sachlichkeit, Augenmass,
Weitblick und Kollegialität vorherrschen. «Lassen Sie uns mehr reflektieren und weniger
auf die flüchtigen medialen Befindlichkeiten und die Kapriolen der sozialen Medien
achten!», forderte er die Ständerätinnen und Ständeräte auf.

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2020
MARC BÜHLMANN
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Nachdem die Originalkapelle Carlo Brunner mit zwei Musikstücken für ein Intermezzo
gesorgt hatte, schritt Kuprecht als erste Amtshandlung zur Wahl des Büros. Zum ersten
Vizepräsidenten wurde Thomas Hefti (fdp, GL) bestimmt. Auch er erhielt 43 Stimmen
aus 44 eingelangten Wahlzetteln und auch bei ihm blieb ein Wahlzettel leer. Das genau
gleiche Resultat erzielte auch Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG), die als amtierende
Stimmenzählerin zur zweiten Vizepräsidentin des Ständerats gekürt wurde. Zur
Stimmenzählerin wiederum avancierte Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU), die mit 40
Stimmen (von 43 eingelangten Wahlzetteln blieben 3 leer) gewählt wurde. Und
schliesslich wurde das Büro mit der Neo-Ständerätin und Ersatzstimmenzählerin Lisa
Mazzone (gp, GE) vervollständigt, die 36 Stimmen (von 43 eingelangten Wahlzetteln)
erhielt. 3 Wahlzettel blieben leer und vier Bulletins entfielen auf Diverse. Mazzone war
ein Jahr zuvor als erste grüne Ständerätin überhaupt ins Büro-SR gewählt worden und
wird – eine Wiederwahl bei den eidgenössischen Wahlen 2023 vorausgesetzt – ab
Winter 2024 die kleine Kammer als erstes grünes Parteimitglied präsidieren. 4

Nicht nur für die frischgebackene Nationalratspräsidentin, Irène Kälin (gp, AG), sondern
auch für den neu gekürten Präsidenten der kleinen Kammer, Thomas Hefti (fdp, GL),
musste der Festakt zur Feier der Amtsübernahme des Ratspräsidiums im Jahr 2021
aufgrund der Covid-19-Pandemie verschoben werden. Der Glarner, dessen Vater Peter
Hefti (fdp, GL) bereits 1980/1981 das Präsidialamt als Kantonsvertreter innegehabt hatte
– auch ein Grossvater und ein Urgrossvater Heftis waren schon im Ständerat gesessen
–, wurde mit 44 von 45 gültigen Stimmen gewählt; 1 Wahlzettel war leer geblieben. Er
löste damit Alex Kuprecht (svp, SZ) ab, der in seiner Abschiedsrede sein Wirken, das im
zweiten schwierigen Corona-Jahr zum Ziel gehabt habe, den Geist des Ständerats als
Chambre de Réflexion zu stärken, kritisch würdigte. Es sei ihm gelungen, in der kleinen
Kammer den Dialog und das Verständnis zwischen jüngeren und älteren Ratsmitgliedern
zu stärken. Nicht gelungen sei ihm hingegen, die zunehmende Unruhe und die
abnehmende Präsenz in der kleinen Kammer zu stoppen. Es passe nicht zur
«Debattenkultur» des Ständerats, wenn die notwendigen Reflexionen nicht mehr
möglich seien, weil man nicht durchgehend im Ratssaal verbleibe. Hart ins Gericht ging
Alex Kuprecht mit dem «unschweizerischen Verhalten» im Rahmen der Abstimmung
zum zweiten Covid-Referendum. Dass Amtsträger angegangen würden, das Bundeshaus
durch meterhohe Abschrankungen geschützt werden müsse oder zum Sturm auf das
Bundeshaus aufgerufen werde, sei «verwerflich [...], inakzeptabel und weit von einem
demokratischen Verhalten entfernt». Er hoffe aber, dass die Gräben «durch die Kraft
der Demokratie» wieder zugeschüttet würden. 
Auch der neugewählte Thomas Hefti machte, nachdem er Alex Kuprecht für seine Arbeit
gedankt hatte, die Chambre de Réflexion zu einem Thema seiner Rede. Diese
«wohlwollende Charakterisierung» müsse stets von Neuem verdient werden. Es
brauche dafür nicht immer mehr Vorstösse, sondern ein «gründliches Abwägen und
eine sorgfältige, durchdachte Gesetzgebung». Auch den Ball zu Corona nahm Thomas
Hefti in seiner Rede auf. Nach der Abstimmung müsse man den Gegnerinnen und
Gegnern die Hand reichen: «Wir werden nur gemeinsam aus dieser Pandemie
herauskommen». Auch aktuelle Themen flocht der neue Ständeratspräsident in sein
Votum ein: Die CO2-Ziele müssten eingehalten, aber auch die Frage gestellt werden, ob
die «Politik betreffend Kernkraftwerke» überprüft werden müsse. Bei der AHV bedeute
eine «geringfügige Anhebung des Pensionsalters nicht das Ende des Sozialstaates» und
wegen der Aufrüstung in China und Russland müsse man in die Sicherheit investieren
und rasch neue Kampfflugzeuge beschaffen.
Nach einem musikalischen Intermezzo schritt die kleine Kammer zur Wahl der
restlichen Mitglieder des Büros, wobei die Bisherigen jeweils eine Stufe höher in
Richtung Präsidium rutschten: Die bisherige zweite Vizepräsidentin, Brigitte Häberli-
Koller (mitte, TG) stieg zur ersten Vizepräsidentin auf und erhielt, wie die bisherige
Stimmenzählerin und nun zweite Vizepräsidentin, Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU),
43 Stimmen – 2 der 45 ausgeteilten Wahlzettel blieben jeweils leer. Auf das Amt der
Stimmenzählerin stieg Lisa Mazzone (gp, GE) mit 40 Stimmen hoch – von den 45
ausgeteilten Wahlzetteln waren 4 leer und einer enthielt einen anderen Namen als
jenen der Genferin. Aus dem bisherigen Ersatzstimmenzähler Andrea Caroni (fdp, AR)
wurde mit 37 Stimmen (44 eingelangt, davon 5 leer und 2 für Diverse) der neue
Stimmenzähler. Neu zum Ersatzstimmenzähler wählten die Mitglieder der kleinen
Kammer turnusgemäss einen Vertreter der SVP-Fraktion: Werner Salzmann (svp, BE)
wird – eine Wiederwahl bei den eidgenössischen Wahlen 2023 und das Festhalten an
der Tradition vorausgesetzt – 2025 neuer Ständeratspräsident werden. Er erhielt 43 von
45 möglichen Stimmen (1 leer, 1 Diverse). 5
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Parlamentsorganisation

Wie der Nationalrat musste auch der Ständerat sein Geschäftsreglement anpassen, um
ausserhalb des Bundeshauses tagen zu können. Um die Hygiene- und
Sicherheitsmassnahmen im Rahmen der Coronavirus-Pandemie einhalten zu können,
tagte auch der Ständerat während der ausserordentlichen Session Anfang Mai in den
Räumlichkeiten der BernExpo. Das Büro-SR schlug analog zum Nationalrat vor, dass
Vorstösse, parlamentarische Initiativen und die Unterstützung von Anträgen nicht mehr
schriftlich, sondern per E-Mail erfolgen sollen. Auf eine physische Verteilung von
Unterlagen solle verzichtet werden. Darüber hinaus war ein Votum vom Platz aus, wie
dies im Bundeshaus praktiziert wird, nicht möglich. Auch die Ständerätinnen und
Ständeräte mussten sich also für ihre Voten an ein stets von Neuem zu desinfizierendes
Rednerpult begeben. Der Sprecher des Büros, Alex Kuprecht (svp, SZ) begründete dies
mit der Videoübertragung, die sehr kompliziert geworden wäre, wenn die Voten vom
Platz aus hätten abgegeben werden sollen. Ebenfalls wie im Nationalrat war vorgesehen,
die Stimmabgabe mit dem elektronischen Ersatzsystem durchzuführen und die Stimme
jeweils vom Platz aus abzugeben – die Ersatzanlage war nicht fix mit dem Arbeitsplatz
verbunden und eine Abgabe der Stimme hätte darum auch anderswo geschehen
können. Anders als der Nationalrat wollte das Büro-SR allerdings vorübergehend auf
eine Veröffentlichung der Abstimmungsdaten verzichten, weil eine Anzeigetafel, wie sie
im Ständerat angebracht sei, fehle. 
Die entsprechende vorübergehende Streichung von Absatz 2, Artikel 44a des
Geschäftsreglements weckte allerdings den Argwohn des Tagesanzeigers: «Ständeräte
wollen geheim abstimmen», titelte die Zeitung am Tag der Sessionseröffnung. Man wolle
«die geheime Stimmabgabe einführen.» Schon bisher sei das Stimmverhalten in der
kleinen Kammer nur sehr mühsam eruierbar gewesen, weil die erhobenen Hände und
später die Anzeigetafel fotografiert oder gefilmt werden müssten. In der Tat werden im
Ständerat seit 2014 normalerweise nur die Gesamt- und Schlussabstimmungen, nicht
aber die Detailabstimmungen namentlich veröffentlicht. Wenn aber die Resultate
überhaupt nicht mehr veröffentlicht würden, so sei dies ein Vorgang, den es seit 1848
noch nie gegeben habe. Der ständerätliche Vorschlag, für die Session in der BernExpo
auf jegliche Veröffentlichung zu verzichten, sei von der Öffentlichkeit noch nicht
bemerkt, geschweige denn diskutiert worden. 

In der Folge standen bei der Diskussion über die befristeten Änderungen des
Geschäftsreglements – das erste Geschäft in der ausserordentlichen Session – zwei
Anträge im Zentrum. Das Büro hatte seinen eigenen Antrag auf Streichung der
Veröffentlichung in der Zwischenzeit zurückgezogen, um diese beiden Vorschläge
diskutieren zu können. Der Antrag von Werner Salzmann (svp, BE) sah vor, dass alle
Abstimmungen nachträglich mittels Namenslisten veröffentlicht werden sollen, und
Daniel Jositsch (sp, ZH) beantragte, die Stimme durch Aufstehen abzugeben. Beide
berichteten, durch die Medien aufgeschreckt geworden zu sein, und gaben zu, sich
wohl im Vorfeld zu wenig genau mit dem vorliegenden Reglement auseinandergesetzt zu
haben. Der Sprecher des Büros, Alex Kuprecht (svp, SZ), legte freilich dar, dass sich der
Ständerat mit der Einführung der elektronischen Anlage im Bundeshaus ganz bewusst
dagegen verwahrt habe, auch die individuellen Entscheidungen in den
Detailabstimmungen namentlich auszuweisen. Es sei sinnvoll, dass dies im Nationalrat
geschehe, «wo sich primär die parteipolitischen Positionen in ausgeprägter Form
gegenüberstehen». Dies sei aber in der kleinen Kammer nicht so, weshalb man nur die
Schluss- und Gesamtabstimmungen namentlich veröffentliche (es sei denn, die
Veröffentlichung werde von 10 Mitgliedern verlangt). An dieser Position habe sich im
Büro auch in erschwerten Verhältnissen nichts geändert – allerdings war zu dieser
Frage noch eine parlamentarische Initiative Minder (parteilos, SH; Pa.Iv. 19.498) hängig,
über die der Rat in einer der folgenden Sessionen zu befinden haben wird. 
Unter Namensaufruf – 10 Ständeratsmitglieder hatten einen entsprechenden Antrag von
Werner Salzmann mitunterzeichnet – gab die kleine Kammer dem Vorschlag Jositschs
den Vorzug. 25 Mitglieder stimmten diesem zu, während 20 Mitglieder die
Veröffentlichung aller Namenslisten, wie von Werner Salzmann gefordert, bevorzugt
hätten. In der Schlussabstimmung standen dann 43 Ständeratsmitglieder für die
Annahme des Entwurfs auf, während sich ein Mitglied dagegen erhob (1 Enthaltung). 
Die Ersatzanlage kam im Ständerat damit also nicht zum Einsatz. Immerhin habe diese
für beide Räte CHF 47'000 gekostet, doppelte der Tagesanzeiger nach. Wenigstens
hätten die Räte «nach einem mittleren Shitstorm» kapituliert, so dass es dank der
Zeitung nicht vollständig zu einer «eidgenössischen Blackbox» gekommen sei. 6
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Am 13. September 2021 war die Covid-19-Zertifikatspflicht ausgeweitet worden. Dieses
Zertifikat galt als Nachweis dafür, dass eine Person gegen Covid-19 geimpft, davon
genesen oder negativ dagegen getestet worden war. Das Vorweisen eines solchen
Zertifikats war zum Beispiel Bedingung für die Teilnahme an Veranstaltungen, den
Besuch von Restaurants oder Kinos oder für Reisen in andere Länder. Explizit
ausgenommen von der Zertifikatspflicht waren hingegen Parlamente und
Gemeindeversammlungen, damit die politischen Rechte der Bürgerinnen und Bürger
nicht eingeschränkt werden.
Bereits Ende August 2021 hatten sich Gesundheitspolitikerinnen der SP dafür
starkgemacht, dass auch für das eidgenössische Parlament eine Zertifikatspflicht
eingeführt wird; sie stiessen allerdings sogar in der eigenen Fraktion auf Widerstand.
Dies wäre zwar gesundheitspolitisch sinnvoll, rechtlich aber wohl nicht machbar, so die
ziemlich einhellige Meinung in allen Parteien. Eine solche Pflicht würde nicht nur gegen
den Schutz der politischen Rechte verstossen, es müsste dafür wohl gar eine
Gesetzesänderung beschlossen werden. 
Darauf hin folgte jedoch ein ziemlich starkes mediales Gewitter: Es sei «absurd», dass
das Parlament keine Zertifikatspflicht einführen und einen «Corona-Sonderzug für
Politiker» fahren wolle, wetterte etwa der Tages-Anzeiger. Die «zertifikatsfreie Zone»
sei ein «verheerendes Signal». Man werde so zudem den Verdacht nicht los, dass die
Zertifikatspflicht wohl doch wesentlich einschneidender sei, als der Bundesrat jeweils
betone. Selbst ansonsten eher massnahmenkritische SVP-Politikerinnen und -Politiker
hätten gemerkt, dass «das Politikerprivileg im Volk schlecht ankommt», analysierte die
Sonntags-Zeitung. Man könne nicht Gesetze machen und von den Bürgerinnen und
Bürgern verlangen, diese einzuhalten, sich selbst als Parlament dann aber nicht daran
halten, zitierte der Blick etwa Alex Kuprecht (svp, SZ). In der Folge forderten sämtliche
Parteipräsidentinnen und -präsidenten mit Ausnahme des Präsidenten der SVP in
einem offenen Brief an die Verwaltungsdelegation, für die Herbstsession eine Covid-
19-Zertifikatspflicht für den Zutritt zum Parlamentsgebäude einzuführen. Es gebe
«keinen überzeugenden Grund», Parlamentsmitglieder davon auszunehmen, so der
Brief.

Die SPK-SR nahm in der Folge den Ball auf und reichte eine parlamentarische Initiative
für eine für die Änderung der Zugangsbedingungen nötige Revision des
Parlamentsgesetzes ein. Da für den Zugang nur mindestens ein Covid-19-Test nötig sei,
sei es verhältnismässig, eine Covid-19-Zertifikatspflicht auch für den Eintritt zum
Bundeshauses zu verlangen, begründete die Kommission ihr Vorgehen. Damit könnten
auch Maskenpflicht und Plexiglaswände aufgehoben und somit die Kommunikation
zwischen Parlamentsmitgliedern verbessert werden. Da die SPK-NR lediglich einen Tag
nach ihrer Einreichung der parlamentarischen Initiative Folge gab, legte die
ständerätliche Kommission ein paar Tage später bereits einen dringlichen Entwurf für
eine entsprechende Revision des Parlamentsgesetzes vor, der vom Bundesrat begrüsst
und noch in der Herbstsession 2021 von beiden Kammern beraten wurde. 

Man stehe vor einem staatspolitisch brisanten Entscheid, leitete Andrea Caroni (fdp,
AR) die Debatte im Ständerat ein. Man müsse sich bewusst sein, dass man damit unter
Umständen Ratsmitglieder von der Teilnahme an einer Session ausschliesse. Freilich sei
auch das öffentliche Interesse gross, sei doch viel mediale Kritik auf das Parlament
eingeprasselt, weil zwar für den Zugang zu zahlreichen Innenräumen, nicht aber für den
Zugang zum Bundeshaus eine Zertifikatspflicht gelte. Die gesetzliche Grundlage für eine
Zertifikatspflicht sei nun aber nötig, weil sie nicht nur die Handlungsfähigkeit des
Parlaments verbessere, sondern weil man damit auch beweisen könne, dass die vom
Parlament beschlossene Pflicht auch im Bundeshaus problemlos umgesetzt werden
könne. Die Kommission empfehle die Vorlage mit 9 zu 2 Stimmen zur Annahme, so der
Kommissionssprecher Caroni. Mit einem Einzelantrag warb Beat Rieder (mitte, VS) in
der Folge für Nichteintreten. Statt auf «Selbstverantwortung, Solidarität und
Eigenverantwortung» setze man mit der Zertifikatspflicht auf «einen staatlichen
Kontrollmechanismus». All diese Massnahmen würden zudem mit einem Tempo
durchgepeitscht, welches die Bevölkerung spalte. Ein Ja zur Vorlage könne zudem auch
als Signal an den Bundesrat gelesen werden, ohne Grenzen «grundrechtswidrige
Entscheide» treffen zu dürfen. Mit 35 zu 7 Stimmen entschied sich der Ständerat
allerdings für Eintreten. 
Der Entwurf der SPK-SR sah vor, dass Personen ab dem 16. Altersjahr nur dann Zutritt
zum Parlamentsgebäude erhalten, wenn sie ein Covid-19-Zertifikat vorweisen. Die
Kosten für notwendige Tests für die Ausstellung eines Zertifikats sollten jenen Personen
vergütet werden, die zwingend Zutritt zum Parlamentsgebäude benötigten. Der
Verwaltungsdelegation oblag die Definition dieser Personengruppe und die
Organisation der Kontrolle. Ihr wurde auch das Entscheidungsrecht übertragen, die
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Zertifikatspflicht wieder aufzuheben, wenn die epidemiologische Lage dies erlaubt.
Stefan Engler (mitte, GR) verlangte in der Detailberatung eine Ausnahmeregelung für
Personen, die eine Maske tragen und sich für das Contact Tracing registrieren liessen.
Mit 21 zu 14 Stimmen (7 Enthaltungen) hiess der Ständerat diesen Antrag gut. Mit 23 zu
18 Stimmen (2 Enthaltungen) abgelehnt wurde hingegen ein Antrag einer
Kommissionsminderheit, die eine Zertifikatspflicht nicht nur für den Zugang zum
Parlamentsgebäude, sondern auch zu Kommissionssitzungen und
ausserparlamentarischen Aktivitäten verlangt hätte. Die Gesamtabstimmung passierte
der so modifizierte Entwurf mit 36 zu 6 Stimmen (1 Enthaltung).

Auch im Nationalrat wurden, einen Tag nach dem ständerätlichen Entscheid, Eintreten
und Detailberatung in einer einzigen Debatte durchgeführt. Wie aufgrund des oben
erwähnten Briefes der Parteipräsidien zu erwarten, wurde die Einführung einer
Zertifikatspflicht von allen Fraktionen ausser der SVP begrüsst. Er habe ein «ungutes
Gefühl», argumentierte Gregor Rutz (svp, ZH) für seine Fraktion. Unter Zeitdruck
beschlossene Gesetze seien selten gut, weil man in Krisensituationen zu
«Flüchtigkeitsfehlern» neige. Dieses schlechte Gefühl nähre sich auch am Umstand,
dass man hier aufgrund medialen Drucks agiere und nicht, weil es gesundheitspolitisch
nötig sei. Der SVP-Fraktionssprecher erinnerte zudem an die Geschichtsbücher: 1932
seien sozialdemokratische und kommunistische Nationalratsmitglieder per
Parlamentsbeschluss ausgeschlossen worden. Der Ausschluss von Parlamentarierinnen
und Parlamentariern, die sich weder testen noch impfen lassen wollten, komme dieser
«verfassungsrechtlich höchst fragwürdigen» Aktion sehr nahe. Die Fraktion sehe aber
auch, dass das Gesetz den Parlamentsbetrieb erleichtern würde. Die Mehrheit der SVP-
Fraktion werde sich deshalb der Stimme enthalten. 
Eintreten wurde in der Folge ohne Gegenantrag beschlossen. In der Detailberatung
lagen zwei Minderheitenanträge vor. Eine Minderheit Binder (mitte, AG) beantragte die
Streichung der vom Ständerat gemachten Ausnahme. Die Zertifikatspflicht sei keine
Impfpflicht. Man könne von Parlamentsmitgliedern verlangen, dass sie sich testen
lassen, weshalb eine Ausnahme nicht nötig sei, so die Argumentation dieser durch
Marianne Streiff-Feller (evp, BE) vertretenen Minderheit. Eine zweite Minderheit Rutz
wollte die Verwaltungsdelegation verpflichten, alle acht Wochen zu prüfen, ob die
Massnahme noch notwendig sei. Beide Minderheiten wurden deutlich abgelehnt. Mit
146 zu 27 Stimmen (bei 17 Enthaltungen) passierte der gegenüber dem Ständerat
unveränderte Entwurf die Gesamtabstimmung. Sämtliche Nein-Stimmen und
Enthaltungen stammten von der SVP-Fraktion (mit Ausnahme einer Enthaltung aus der
grünen Fraktion). 10 SVP-Mitglieder stimmten für die Änderung des Parlamentsgesetzes.

Beide Kammern stimmten wiederum nur wenige Tage später der Dringlichkeitsklausel
zu – der Ständerat mit 35 zu 4 Stimmen und der Nationalrat mit 143 zu 35 Stimmen (6
Enthaltungen). Die Stimmenverhältnisse änderten sich auch in den
Schlussabstimmungen am Ende der Herbstsession nicht. Der Entwurf wurde im
Ständerat mit 38 zu 5 Stimmen (1 Enthaltung) und im Nationalrat mit 149 zu 35 Stimmen
(12 Enthaltungen) angenommen. 

In der Folge setzte die Verwaltungsdelegation die Zertifikatspflicht um. Ab dem 2.
Oktober 2021 – also nach der Herbstsession 2021 – mussten alle Besucherinnen und
Besucher des Bundeshauses ein Covid-19-Zertifikat vorlegen. Parlamentsmitglieder und
Verwaltungsangestellte, die im Parlamentsgebäude ein- und ausgehen, konnten sich
einmalig registrieren lassen, woraufhin ihr Covid-19-Zertifikat auf den elektronischen
Zutrittsausweisen vermerkt wurde. Ratsmitglieder, die kein Zertifikat vorwiesen,
mussten eine Maske tragen. Für die Wintersession 2021 beschloss die
Verwaltungsdelegation dank der Zertifikatspflicht, die Plexiglasscheiben abzubauen und
die Maskenpflicht aufzuheben. 7

Nachdem die grosse Kammer der parlamentarischen Initiative von Sidney Kamerzin
(mitte, VS) Folge gegeben hatte, musste sich das Büro-SR ein weiteres Mal über das
Anliegen für ein papierloses Parlament beugen. Zum zweiten Mal empfahl es den
Vorstoss zur Ablehnung. Die Möglichkeit, alle Unterlagen elektronisch zu erhalten,
bestehe bereits heute, wovon allerdings erst 29 Mitglieder des Nationalrats und 7 des
Ständerats Gebrauch machten. Ein Grund für diese geringe Anzahl seien die noch
bestehenden Nachteile. Dabei sei nicht nur an die «E-Mailflut» zu denken, sondern an
die Schwierigkeit, auf alle Unterlagen zugreifen zu können, so der Bericht des Büros.
Dies sei erst ab 2023 mit «CuriaPlus» möglich. Mit dieser sich im Aufbau befindlichen
Plattform seien alle Kommissions- und Ratsinformationen zu einem Geschäft zentral

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2021
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



erhältlich, durchsuch- und bearbeitbar. CuriaPlus werde eine papierlose
parlamentarische Arbeit ohne Zusatzaufwand ermöglichen. 
In der ständerätlichen Ratsdebatte machte sich Ruedi Noser (fdp, ZH) für die
Unterstützung des nationalrätlichen Beschlusses und für Folgegeben stark. Angelehnt
an die Argumente des Büro-SR würde er bei der Ausarbeitung der parlamentarischen
Initiative durch das Büro-NR empfehlen, dass nicht ein Verbot von Papier verlangt wird,
sondern dass das Prinzip «digital first» eingeführt werde. Anders als heute würden die
Unterlagen also nicht automatisch in Papierform verteilt («Papier first»), sondern wer
dies wolle, müsse Papier nachfragen. Zudem würde er empfehlen, die Initiative auf die
neue Legislatur hin umzusetzen, wenn auch die neue digitale Infrastruktur zur
Verfügung stehen werde. Zwar fand Noser in Hans Wicki (fdp, NW), Matthias Michel (fdp,
ZG) und Lisa Mazzone (gp, GE) Unterstützung – alle drei brachten in ihren Voten zum
Ausdruck, mithelfen zu wollen, weniger Papier zu produzieren. Die Mehrheit des
Ständerats wollte der Initiative aber mit 25 zu 15 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) keine
Folge geben. Hauptargumente – vorgebracht von Werner Salzmann (svp, BE) und Alex
Kuprecht (svp, SZ) – waren ebenfalls, dass CuriaPlus bereits im Entstehen sei und dass
eine raschere Umsetzung auch mit Folgegeben der Initiative wohl kaum möglich wäre. 8

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Nach den ersten Behandlungen der Revision des Covid-19-Gesetzes im National- und
Ständerat mussten acht Differenzen ausgeräumt werden. Die ersten drei bereinigte der
Nationalrat in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens. So verzichtete
die grosse Kammer auf ihre anfängliche Forderung, dass der Bundesrat für die Kosten,
die den Leistungserbringenden (beispielsweise den Spitälern) durch Einschränkungen
der Behandlungsmöglichkeiten zukünftig entstehen, eine Lösung suchen soll. Die
Gesundheitsversorgung liege in der Verantwortung der Kantone, bekräftigte
Kommissionssprecherin Esther Friedli (svp, SG) das Argument des Ständerates. Auch bei
der Frage, welche Saison oder Saisons bei der Festlegung der Mindestausgaben für den
Nachwuchs- oder den Frauenbereich im Sport massgeblich sein sollen, folgte der
Nationalrat seinem Schwesterrat. Es habe sich gezeigt, dass gerade für die
Frauenförderung ein Vergleich mit der letzten Saison am vorteilhaftesten sei, wurde
argumentiert. Schliesslich pflichtete die grosse Kammer dem Ständerat auch bei den
Überbrückungsleistungen bei: Zwar hatte die WAK-NR dem Nationalrat die Streichung
des Anspruchs von älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und dem
Inkrafttreten der ÜL ausgesteuert werden, empfohlen. Der Antrag hänge gemäss
Kommissionssprecher Regazzi (cvp, TI) nicht direkt mit der Corona-Pandemie
zusammen, da die Betroffenen bereits vor zwei Jahren entlassen worden seien. Zudem
würde diese Regelung CHF 80 Mio. in fünf Jahren kosten, ergänzte Finanzminister
Maurer. Samuel Bendahan (sp, VD) verwies jedoch für die Minderheit Wermuth (sp, AG)
auf die Folgekosten beispielsweise für die Sozialhilfe, wenn hier keine Regelung
gefunden würde, und betonte noch einmal die Wichtigkeit der Massnahme für die
Betroffenen – diese hätten keine anderen Möglichkeiten als die ÜL. Mit 106 zu 88
Stimmen folgte der Nationalrat der Minderheit Wermuth und damit dem Ständerat.

Bevor sich der Ständerat der Bereinigung der fünf verbliebenen Differenzen annehmen
konnte, wurde die Gesetzgebung von der immer grösser werdenden zweiten Welle der
Corona-Pandemie eingeholt: Der Bundesrat hatte in der Zwischenzeit entschieden, die
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie zu verstärken; betroffen waren
insbesondere das Gastgewerbe und die Kulturbranche, die erneut schweizweit ihren
Betrieb einstellen mussten. Dies machte eine Verstärkung der Hilfsmassnahmen für die
Wirtschaft notwendig, die der Bundesrat kurzfristig ins Covid-19-Gesetz aufnehmen
wollte. «Wenn zusätzliche Einschränkungen kommen, braucht es dazu ein
Begleitprogramm, um die finanziellen Ausfälle entsprechend abzufedern»,
argumentierte Bundesrat Maurer. Entsprechend schlug der Bundesrat Änderungen an
bereits beratenen Gesetzesartikeln vor und stellte dazu einen Rückkommensantrag.
Die Kommissionen der beiden Räte hiessen den Antrag mit Verweis auf die
aussergewöhnliche Situation, welche entsprechend auch eine aussergewöhnliche
Gesetzgebung notwendig mache, gut und nahmen die bundesrätlichen Anträge in die
Differenzbereinigung auf. Entsprechend verwies Ständeratspräsident Kuprecht (svp, SZ)
darauf, dass der Rat eine «etwas schwierige Differenzbereinigung» vor sich habe, und
Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) verteidigte die «etwas speziell beanspruchte
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Gesetzgebung», «eine Gesetzgebung, wie wir sie sonst namentlich in diesem Rat nicht
machen würden». 
Zentral war bei dieser aussergewöhnlichen Gesetzgebung der Antrag des Bundesrates,
die Mittel für die Härtefallmassnahmen aufzustocken: Neben den ersten zwei, bereits
gesprochenen Tranchen über CHF 400 Mio. und CHF 600 Mio. sollte eine dritte
Tranche über CHF 750 Mio. bereitgestellt werden. An den Massnahmen dieser dritten
Tranche sollten sich die Kantone zu 33 Prozent beteiligen (erste Tranche: 50%, zweite
Tranche: 20%). Für besonders betroffene Kantone sowie als Reserve schlug der
Bundesrat zudem eine vierte Tranche ebenfalls über CHF 750 Mio. für Härtefallhilfen
vor, an denen sich die Kantone nicht beteiligen müssten. Mit diesen zusätzlichen
insgesamt CHF 1.5 Mrd. solle die Zeit bis zur Frühjahressession 2021 abgedeckt werden,
betonte Pirmin Bischof. Unbestritten war in der WAK-SR die Erhöhung der
Härtefallhilfen um CHF 1.5 Mrd. gewesen, jedoch beantragte eine
Kommissionsmehrheit, diese nicht nur für besonders betroffene Kantone, sondern
auch für besonders betroffene Branchen zu öffnen. Mit 27 zu 17 Stimmen lehnte der
Ständerat diese Ausdehnung jedoch ab. 
Auch die Anforderungen für die Härtefallhilfe wollte der Bundesrat kurzfristig anpassen.
Ständerat und Nationalrat hatten in den Beratungen zuvor die für den Zugang zu
Härtefallhilfen nötigen Umsatzeinbussen von mindestens 40 Prozent bestätigt. Nun bat
der Bundesrat jedoch um die Möglichkeit, für die vom aktuellen Tätigkeitsverbot oder
einer Tätigkeitseinschränkung betroffenen Unternehmen tiefere Hürden festlegen zu
können. Stillschweigend nahm der Ständerat auch diese Änderung an. 

Auch für die Kulturschaffenden forderte der Bundesrat Unterstützung, konkret nahm
er weitgehend den Einzelantrag Aebischer (sp, BE) aus der ersten Behandlungsrunde
des Nationalrats wieder auf. Waren die Kulturschaffenden im Rahmen der Covid-19-
Verordnung noch unterstützt worden, hatte sich das Covid-19-Gesetz bisher auf
Beiträge an die Kulturunternehmen beschränkt. Da aber der Kulturbereich durch den
zweiten Lockdown erneut mit einem Tätigkeitsverbot belegt worden war, sollten nun
auch die selbständig erwerbenden Kulturschaffenden Ausfallentschädigungen
beantragen können. Den Betrag für die Leistungsvereinbarungen mit den Kantonen
wollte der Bundesrat jedoch bei CHF 100 Mio. belassen, wie Finanzminister Maurer
erklärte. Stillschweigend hiess der Ständerat auch diesen neusten bundesrätlichen
Antrag gut.

Weiter verkompliziert wurde die aussergewöhnliche Gesetzgebung nun dadurch, dass
nicht nur der Bundesrat, sondern auch die WAK-NR ob der sich veränderten Situation
neue Anträge stellte, die ebenfalls einen Rückkommensantrag bedingten. Zwar nahm
die WAK-SR den Rückkommensantrag ihrer Schwesterkommission an, entschied
jedoch, die Erstbehandlung der Anträge dem Nationalrat zu überlassen.
In der Folge machte sich die kleine Kammer an die Bereinigung der verbliebenen
«ordentlichen» Differenzen. Einig wurde man sich mit dem Nationalrat beim
Dividendenverbot bei Härtefallhilfen. Hier hatte der Nationalrat dieselbe Regelung
vorgeschlagen, welche bereits ins Covid-19-Solidarbürgschaftsgesetz aufgenommen
worden war. Demnach dürfen Unternehmen, um Härtefallunterstützung zu erhalten, im
entsprechenden Geschäftsjahr keine Dividenden und Tantiemen ausschütten oder
beschliessen sowie keine Kapitaleinlagen zurückerstatten oder deren Rückerstattung
beschliessen. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser Regelung zu. 
Einig wurde man sich in derselben Behandlungsrunde auch bezüglich der Frage, ob
Unternehmen Sport- und Kulturhilfen sowie Härtefallhilfen beantragen können sollten.
Obwohl sich der Ständerat in seiner ersten Behandlung der Covid-19-Gesetzesrevision
gegen einen solchen doppelten Anspruch auf Hilfe ausgesprochen hatte, pflichtete er
ihm nun stillschweigend bei. 

Für die dritte Beratung der Revision des Covid-19-Gesetzes brachte die WAK-NR im
Nationalrat, wie im Ständerat bereits angekündigt worden war, durch einen
Rückkommensantrag neue Differenzen auf den Tisch. 
Die erste davon betraf die Erwerbsersatzordnung: Die Kommissionsmehrheit schlug
nachträglich vor, Entschädigungen des Erwerbsausfalls nicht ab einer Umsatzeinbusse
von 55 Prozent, sondern bereits ab 40 Prozent zu ermöglichen und sich damit an den
Bedingungen für die Härtefallmassnahmen zu orientieren. Damit nahm die Kommission
ein Anliegen aus den ersten Behandlungsrunden wieder auf, schwächte dieses jedoch
ab. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG) lehnte diesen Antrag ab, zumal eine solche
Regelung gemäss Bundesrat Maurer insgesamt CHF 1.5 Mrd. bis CHF 2 Mrd. kosten
würde. Stattdessen schlug Aeschi vor, dem zweiten neuen Antrag der WAK-NR zu
folgen, nämlich der Erhöhung der KAE auf 100 Prozent für Personen mit niedrigen
Einkommen. Für die Definition von «niedrigen Einkommen» wollte sich die Kommission
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am Mindestlohn gemäss GAV in der Gastronomie orientieren, der bei CHF 3'470 pro
Monat lag. Niemand solle demnach mit KAE weniger als diesen Lohn verdienen. KAE für
Löhne zwischen CHF 3'470 und CHF 4'340 sollten überdies anteilsmässig angehoben
werden, um Schwelleneffekte zu vermeiden. Mit dieser Regelung würde «Personen mit
einem tiefen Monatslohn gezielt unter die Arme» gegriffen, während die Reduktion der
nötigen Umsatzeinbusse beim Erwerbsausfall eine «Giesskannenlösung» darstelle,
argumentierte Aeschi. Die Erhöhung der KAE bei niedrigen Einkommen wurde in der
Folge ohne Minderheitsantrag stillschweigend angenommen, gleichzeitig unterstützte
der Nationalrat mit 101 zu 83 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) aber auch die Senkung der
Schwelle für Erwerbsausfallentschädigungen auf 40 Prozent. 
Neben diesen beiden neuen Anträgen der Kommissionsmehrheit reichte auch
Jaqueline Badran (sp, ZH) einen neuen Vorschlag zu einem bereits abgeschlossenen
Artikel ein, nämlich zu den A-Fonds-perdu-Beiträgen bei den Härtefallhilfen. Dabei
wollte sie den Kantonen die Möglichkeit geben, diese Beiträge auf 20 Prozent zu
erhöhen (bisher 10 Prozent) oder alternativ 50 Prozent der ungedeckten Fixkosten eines
Unternehmens zu übernehmen. Dies gebe den Kantonen den Spielraum, den sie
benötigten, argumentierte Badran. Finanzminister Maurer wehrte sich dagegen, hier
weitergehende Kriterien zu schaffen, zumal sich der Bundesrat für seine vierte Tranche
an Härtefallhilfen mehr Freiheiten bei der Vergabe erhoffte. Der Nationalrat lehnte den
Antrag Badran ab. 
Die Anspruchsvoraussetzungen dieser vierten Tranche für Unternehmen, welche von
den neusten Einschränkungen seit dem 1. November 2020 betroffen waren, wollte der
Bundesrat zusammen mit den Kantonen aushandeln und in einer Verordnung regeln.
«Wir werden in den nächsten Wochen Flexibilität brauchen, um auf all die
Besonderheiten, die in den Kantonen existieren, Rücksicht nehmen zu können»,
argumentierte der Bundesrat. Eine Minderheit Aeschi lehnte eine solche Lockerung ab,
um eine Ungleichbehandlung der Betroffenen aufgrund unterschiedlicher Regelungen
zu unterschiedlichen Zeitpunkten zu verhindern, blieb damit aber erfolglos.
Eine Minderheit Ryser (gp, SG) wollte überdies die zweite der beiden neuen Tranchen
von CHF 750 Mio. auf CHF 2 Mrd. aufstocken. Die Minderheit bezweifelte, dass die
vorgesehenen Reserven bis zur Frühjahrssession 2021 reichen würden, falls es zu einem
erneuten Lockdown kommen würde. Diese Erhöhung der vierten Tranche fand jedoch
nur bei SP, Grünen und GLP Anklang, folglich blieb der Nationalrat, wie von einer
Minderheit Aeschi gefordert, bei der Version des Bundesrates.

Auch bezüglich des dritten Antrags des Bundesrates, im Kulturbereich nicht mehr nur
die Kulturunternehmen, sondern wie bereits in der entsprechenden Verordnung auch
die Kulturschaffenden zu unterstützen, folgte der Nationalrat dem Bundesrat. Er
lehnte damit zwei Minderheitsanträge ab: Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) verlangte eine
Verdoppelung des bereitgestellten Betrags auf CHF 200 Mio., da die Situation der
Kulturschaffenden heute deutlich schlechter sei als beim ersten Lockdown und somit
vermutlich mehr Gelder beantragt würden. Eine Minderheit Aeschi lehnte hingegen die
Ausweitung der Hilfe auf Kulturschaffende ab, da der zweite Zwischenbericht der EFK
zu den Ausschüttungen während des ersten Lockdowns gezeigt habe, dass «viele
Kulturschaffende mehr Geld erhalten haben, als der effektive Schaden war». Mit der
Zustimmung des Nationalrats konnte das Parlament somit die neuen bundesrätlichen
Regelungen bereits verabschieden. 

Auch einen der ursprünglichen Anträge bereinigte der Nationalrat in dieser Runde,
nämlich die Frage, ob der neu geschaffene Anspruch von Mitarbeitenden mit
Temporär- oder befristeten Verträgen auf KAE rückwirkend auf den 1. September 2020
in Kraft gesetzt werden soll. Diese Frage hatte der Nationalrat bereits zweimal bejaht,
wenn zuletzt auch sehr knapp mit 97 zu 97 Stimmen und Stichentscheid des
Präsidenten. Die Kommissionsmehrheit beantragte jedoch, dem Ständerat und dem
Bundesrat zu folgen und auf die Rückwirkung zu verzichten. Mit Verweis auf ein
föderalistisches Problem –  eine Regelung ab dem 1. Januar 2021 würde zwar die
Verluste der Betroffenen durch die bundesrätlichen Massnahmen abdecken, nicht aber
diejenigen der Unternehmen in den französischsprachigen Kantonen, die bereits seit
Mitte Oktober 2020 entsprechende Verschärfungen erlassen hatten – beantragte eine
Minderheit Fivaz Festhalten. Finanzminister Maurer verwies einmal mehr auf den
grossen Aufwand und die Verzögerungen, die durch die neue Erstellung und Prüfung
der entsprechenden Anträge entstehen würden. Dieses Mal liess sich der Nationalrat
vom bundesrätlichen Argument überzeugen, entschied sich gegen eine Rückwirkung
und bereinigte diese Differenz im Sinne des Ständerats.

In der letzten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens löste der Ständerat einige
verbliebene Differenzen auf, jedoch nicht alle. Eine Einigung fand sich zur
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Berücksichtigung der Fixkosten bei der Bestimmung der Härtefälle. Diesbezüglich hatte
der Nationalrat dreimal entschieden, nicht gedeckte Fixkosten als Kriterium für
Härtefälle anzuerkennen, woraufhin die WAK-SR einstimmig beantragte, der
Formulierung des Nationalrats zuzustimmen. Diese lasse es zu, dass Kantone nicht in
allen Gesuchen die Fixkosten überprüfen müssten, sondern nur dort, wo es Sinn mache.
Auch Finanzminister Maurer zeigte sich mit der Formulierung einverstanden, solange
diese «so zu verstehen [sei], dass die Situation mittels einer summarischen Prüfung und
einer pauschalen Beurteilung angeschaut wird». Stillschweigend folgte der Ständerat
dem Antrag der Kommission und bereinigte diese Differenz. 
Bei der EO nahm der Ständerat stillschweigend die neue Änderung der WAK-NR an,
wonach statt einer 55-prozentigen Umsatzeinbusse eine Einbusse von 40 Prozent nötig
ist, um EO beantragen zu können. Damit wurde ein «mit der Härtefallregelung
einheitlicher Satz eingeführt», wie Kommissionssprecher Bischof betonte. Die Kosten
von CHF 1.5 Mrd. bis CHF 2 Mrd. sei man bereit zu sprechen, zumal die Ausweitung der
EO auf Selbständige bisher statt den vermuteten CHF 5.3 Mrd. «nur» CHF 2 Mrd.
gekostet habe. Gemäss einem Schreiben, welches die Kommission vor der Debatte im
Rat erhalten habe, befürchteten die SKOS und die Sozialdirektorenkonferenz überdies,
dass es ansonsten insbesondere bei den Selbständigerwerbenden zu einem starken
Anstieg der Sozialhilfefälle kommen werde. 
Auch der vom Nationalrat neu geschaffenen Erhöhung der KAE auf 100 Prozent für
Personen mit Löhnen bis CHF 3'470 und einer anteilsmässigen Aufstockung der
ausbezahlten Löhne bis CHF 4'340 stimmte der Ständerat stillschweigen zu – übernahm
jedoch eine etwas einfachere Formulierung der Bundesverwaltung. Er legte die
Geltungsdauer für diese Regelung rückwirkend auf den 1. Dezember 2020 fest, sie sollte
bis zum 31. März 2021 in Kraft bleiben. Vergeblich wies Ruedi Noser (fdp, ZH) darauf hin,
dass damit eben auch Personen stärker unterstützt würden, die in einem Haushalt mit
einer Person mit einem zweiten, möglicherweise viel höheren Einkommen lebten, dass
Nichtarbeiten damit erstmals «gleich interessant [sei] wie das Arbeiten» und dass die
Betroffenen auch die Möglichkeit hätten, einer Zusatzbeschäftigung nachzugehen. Er
zeigte sich aber durch die zeitliche Begrenzung der Regelung beruhigt. 

Damit verblieb noch eine Differenz, zu der eine Einigungskonferenz abgehalten werden
musste. Offen geblieben war die Frage zur Einkommensbeschränkung für die
Sportvereine. Anfänglich hatte sich hier die Frage gestellt, ob die Löhne aller oder nur
der am sportlichen Betrieb beteiligten Mitarbeitenden berücksichtigt werden sollen
und ob alle Löhne über einer gewissen Grenze einzeln gekürzt werden müssten oder
nur der Durchschnittslohn. Bei diesen zwei Fragen konnten sich die beiden
Ratskammern auf eine Reduktion der Durchschnittslöhne aller Mitarbeitenden über
einer bestimmten Grenze einigen, wobei der Nationalrat als Referenz die Einkommen
der Saison 2018/2019 berücksichtigen wollte, der Ständerat diejenigen vom Stichtag 13.
März 2020, also dem Tag des Lockdowns. Hier hatte sich der Ständerat zuvor erneut für
Festhalten entschieden, gemäss Hannes Germann (svp, SH) aufgrund von
Partikularinteressen einzelner Vereine. Eine ganze Saison inklusive Playoffs im
Eishockey oder Cup-Erfolgen oder internationalen Einsätzen im Fussball bilde die
Situation besser ab als die Löhne an einem einzigen Stichtag. Die Einigungskonferenz
löste die Meinungsverschiedenheit, indem sie beide Versionen aufnahm: Als Referenz
sollte die Saison 2018/2019 gelten, auf Antrag könnte aber auch der Stichtag 13. März
2020 herangezogen werden. Bei den KAE für tiefere Einkommen sowie bei deren
Geltungsdauer folgte die Einigungskonferenz dem Vorschlag des Ständerats. Die
Anträge der Einigungskonferenz waren schliesslich weder im Nationalrat noch im
Ständerat umstritten: Während die grosse Kammer den Antrag der Einigungskonferenz,
die Dringlichkeitsklausel sowie die Revision in der Schlussabstimmung mit einzelnen
ablehnenden Stimmen von Mitgliedern der SVP-Fraktion deutlich annahm, stimmte
ihnen der Ständerat jeweils geschlossen zu. 

Während der ganzen Beratung der Revision des Covid-19-Gesetzes betonten zahlreiche
Sprechende die aussergewöhnliche Situation, in der sich das Parlament befand: Neben
dem dicht gedrängten Programm, das die jeweiligen Beratungen der Revision auf einen
Tag beschränkte, und Kommissionssitzungen, die bereits um sechs Uhr morgens vor
den Ratssitzungen stattfanden, wurden vor allem die direkten Auswirkungen der sich
laufend ändernden Corona-Massnahmen auf die Beratung der Revision als
aussergewöhnlich hervorgehoben. 9
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160 Tage nach der Schaffung des Covid-19-Gesetzes und 93 Tage nach Annahme der
ersten Revision behandelte der Ständerat in der Frühjahrssession 2021 die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Erneut stand das Parlament vor einem
dichtgedrängten Programm, zumal das Gesetz bis zum Ende der Session fertig beraten
sein musste, weil der Bundesrat ansonsten womöglich wieder auf Notrecht
zurückgreifen müsste, wie etwa Ruedi Noser (fdp, ZH) erklärte. Der Zürcher Ständerat
verwies denn auch auf die Problematik, ein Geschäft, in dem es um CHF 15 Mrd. geht,
innert kurzer Zeit behandeln zu müssen. Der Ständerat hatte beispielsweise als Erstrat
nur gerade fünf Stunden Zeit, bis die nationalrätliche Kommission seine Entscheide
bereits wieder beraten sollte. 
Bei der Präsentation der Revision erläuterte Kommissionspräsident Levrat (sp, FR) zum
Einstieg, was nicht im Gesetz oder der Revision stehe – auch wenn man beim Lesen der
Zeitungen das Gefühl habe, das seien die zentralen Elemente des Gesetzes: nämlich die
Regeln zur Öffnung von Geschäften und Restaurants sowie die
Meinungsäusserungsfreiheit der Covid-19-Task-Force. Damit stellte er sich ablehnend
zur Forderung verschiedener Kommissionen – insbesondere der WAK-NR –, einen
zwingenden Öffnungstermin etwa für Restaurants ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen.
Die WAK-SR habe sich auf die wirtschaftlichen Aspekte konzentriert, wie es ihrer
Aufgabe und ihrem Kompetenzbereich entspreche, während das Notfallmanagement in
der Verantwortung des Bundesrates liege. 

Eintreten war in der Folge nicht bestritten, genauso wenig hatte die WAK-SR Anträge
bezüglich Artikel 1 des Gesetzes, der die Grundsätze des Covid-19-Gesetzes beinhaltet,
gestellt. Dennoch sorgten verschiedene Einzelanträge insbesondere der Mitte-Fraktion
dafür, dass nicht nur die spezifischen vom Bundesrat geplanten Änderungen, sondern
auch grundsätzliche Fragen zum Gesetz diskutiert wurden. Den Anfang machte Heidi
Z’graggen (mitte, UR), die dem Bundesrat die Einhaltung des Subsidiaritätsprinzips, «die
mildest- und kürzestmögliche Einschränkung des wirtschaftlichen und
gesellschaftlichen Lebens» sowie eine Pflicht zur umfassenden Information des
Parlaments über die Massnahmen gemäss dem Epidemiengesetz vorschreiben wollte.
Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) wollte den Bund zu einem Ampelsystem
verpflichten, bei dem er vorgängig Kriterien und Richtwerte für Einschränkungen und
Erleichterungen definieren sollte. Benedikt Würth (mitte, SG) beantragte eine
Präzisierung bei der Pflicht zum Einbezug der Kantone – statt wie bisher vor allem die
GDK sollten zukünftig die einzelnen Kantonsregierungen in die Entscheidungsfindung
einbezogen werden. Am weitesten ging der Vorschlag von Thomas Minder (parteilos,
SH), der ein Vetorecht der zuständigen Kommissionen gegen einen Lockdown, eine
Ausgangssperre, grossräumige Grenzschliessungen oder Schliessungen von sehr
bedeutenden Branchen schaffen wollte. In der Folge entbrannte vor allem eine
Diskussion um die Frage, ob denn nun der Grundsatz des Gesetzes diskutiert werden
solle, ob im Hinblick auf die Mehrheitsanträge der WAK-NR zur Öffnung der Wirtschaft
mit Grundsatzdiskussionen bis nach der ersten Beratung des Nationalrats gewartet
werden solle oder ob es in dieser Revision des Gesetzes einfach um eine Minderung der
wirtschaftlichen Folgen gehen solle und das folglich nicht der richtige Zeitpunkt für
Grundsatzdiskussionen sei. Kommissionspräsident Levrat lehnte im Namen der
Kommission sämtliche Einzelanträge zum ersten Artikel ab. Dabei wies er insbesondere
auf die institutionelle Ordnung hin, gemäss der das Parlament abstrakte Normen zu
erlassen habe und die Regierung für deren Durchsetzung zuständig sei. Ein Vetorecht
der Kommissionen sowie eine zu detaillierte Informationspflicht gegenüber dem
Parlament würden dieser institutionellen Ordnung widersprechen. Eine Präzisierung im
Sinne des Antrags Z’graggen sei zudem nicht nötig, da die Verhältnismässigkeit im
Covid-19-Gesetz bereits jetzt vorgeschrieben sei. 
Dennoch stimmte der Ständerat einigen der Einzelanträge zu Artikel 1 zu, nämlich der
Pflicht für den Bundesrat, sich an der Subsidiarität zu orientieren und die
Einschränkungen so kurz wie möglich zu halten (Antrag Z’graggen), vorgängig Kriterien
und Richtwerte zu definieren (Antrag Gmür-Schönenberger) sowie die
Kantonsregierungen einzubeziehen (Antrag Würth). Deutlich lehnte er hingegen das
Vetorecht für die Kommissionen ab (Antrag Minder). 
In einem Einzelantrag verlangte überdies Martin Schmid (fdp, GR), dass Kantone mit
stabiler oder rückläufiger epidemiologischer Lage oder mit innovativen Massnahmen
zur Bewältigung der Pandemie (beispielsweise einer Covid-19-Teststrategie)
Erleichterungen erhalten. So widersprächen wirtschaftspolitische Argumente, wonach
ein Kanton wirtschaftlich nicht den anderen vorgezogen werden dürfe, dem
Epidemiengesetz, gemäss dem nur gesundheitspolitische Argumente zählten. Christian
Levrat vertrat im Gegenzug die Ansicht, dass Schmids Vorschlag im Widerspruch zum
Epidemiengesetz stehe, da Letzteres ausschliesslich Massnahmen auf nationaler Ebene
vorsehe. Zudem verwies er auf die Situation im November 2020, als es zu einem «Chaos
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zwischen den Kantonen» gekommen sei. Dennoch sprach sich der Ständerat mit 30 zu
13 Stimmen für den Einzelantrag Schmid aus. 

Hauptdiskussionspunkt bei dieser Debatte des Covid-19-Gesetzes waren hingegen die
Härtefallhilfen, zu denen zahlreiche Minderheitsanträge vorlagen. Umstritten waren
hier beispielsweise die Finanzierungsanteile des Bundes und der Kantone an den
Härtefallhilfen. Der Bundesrat hatte vorgesehen, 70 Prozent der Kosten bei
Unternehmen mit Umsatz bis CHF 5 Mio. und gar 100 Prozent bei den umsatzstärkeren
Unternehmen zu übernehmen. Die WAK-SR schlug vor, den Bundesanteil bei den
umsatzschwächeren Unternehmen auf 80 Prozent zu erhöhen, und nahm damit einen
Antrag der Finanzdirektorenkonferenz auf, die auf die grosse Belastung der Kantone im
Gesundheitsbereich hingewiesen und um eine Reduktion ihres Anteils zur
Aufrechterhaltung ihrer Flexibilität gebeten hatte. Zahlreiche Befürwortende einer
Erhöhung des Bundesanteils wiesen in der Folge darauf hin, dass die
Grossunternehmen, deren Härtefallhilfen vollständig vom Bund finanziert werden, nicht
gleichmässig verteilt seien, sondern sich auf einige wenige Kantone konzentrierten.
Diese städtischen oder Agglomerationskantone würden somit vom Bund deutlich
stärker unterstützt als die übrigen Kantone, weshalb man Letztere durch Erhöhung des
Bundesanteils ebenfalls entlasten solle. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte,
dem Bundesrat zu folgen: Es sei den Kantonen durchaus zuzumuten, 18 (statt 12)
Prozent der gesamten Härtefallhilfen (also 20 oder 30% der umsatzschwächeren und
0% der umsatzstärkeren Unternehmen) zu übernehmen, betonte Zanetti, insbesondere
wenn man bedenke, dass die Kantone zwei Drittel der Nationalbankausschüttungen
erhielten – ab diesem Jahr seien dies rund CHF 1.3 Mrd. mehr als bisher, ergänzte
Bundesrat Maurer. Der Finanzminister zeigte zwar Verständnis für die Unterstützung
der Kantonsvertreterinnen und -vertreter für die Kantone, wies aber darauf hin, dass
diese «nicht für die Kasse der Kantone verantwortlich sind, sondern […] sozusagen für
meine Kasse». Äusserst knapp, mit 21 zu 21 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Kuprecht (svp, SZ) sprach sich der Ständerat für den Antrag der
Kommissionsmehrheit und somit für eine Erhöhung des Bundesanteils bei den
umsatzschwächeren Unternehmen aus. 
Auch andere Anträge des Bundesrates zu den Härtefallmassnahmen hatte die WAK-SR
in der Vorbehandlung abgeändert. So hatte der Bundesrat vorgesehen, besondere
Vorschriften für Unternehmen mit einem Jahresumsatz über CHF 5 Mio. erlassen zu
können. Die Mehrheit der WAK-SR spezifizierte diese besonderen Vorschriften und
ergänzte die Bestimmung um die Möglichkeit, ab einem Umsatzrückgang von 80 Prozent
höhere Höchstbeträge der Härtefallhilfen vorsehen zu können. Thierry Burkart (fdp, AG)
ging letztere Bestimmung zu wenig weit, er forderte einerseits eine entsprechende
Verpflichtung für den Bundesrat und eine Senkung der Schwelle auf 70 Prozent
Umsatzrückgang. Kommissionspräsident Levrat erachtete die Schwellenhöhe als
sekundär, zentral sei, dass eine solche «catégorie de cas de rigueur dans les cas de
rigueur», also eine Kategorie der Härtefälle innerhalb der Härtefälle, überhaupt
geschaffen werde. Der Finanzminister teilte diese Ansicht, nicht aber die Absicht, den
Maximalbetrag für Härtefallhilfen, die ein einzelnes Unternehmen beziehen kann, zu
erhöhen. Man habe sich mit den Kantonen darauf geeinigt, dass diese Grenze bei CHF
10 Mio. liegen solle, erklärte der Finanzminister. Nun befürchtete er, dass eine
Erhöhung dieses Betrags in der Öffentlichkeit auf Unverständnis stossen könnte – eine
Erhöhung sei folglich eher ein Problem der politischen Akzeptanz als der Kosten,
welche die Verwaltung auf etwa insgesamt CHF 200 Mio. schätzte. Der Ständerat teilte
diese Sorge jedoch nicht und folgte dem Antrag der Kommissionsmehrheit, nachdem er
auch den Antrag Burkart abgelehnt hatte. 
Eine Minderheit Zanetti schlug vor, die für Härtefallhilfe nötige Umsatzeinbusse in
«besonderen Fällen» – etwa bei Zuliefererbetrieben – von 40 Prozent auf 25 Prozent zu
senken. Wenn ein Unternehmen etwas weniger als 40 Prozent Umsatzeinbusse habe,
könne es sein, dass ihm genau diese Differenz «den Hals breche». Die
Kommissionsmehrheit erachtete die Definition von solchen speziell betroffenen
Branchen als schwierig und sprach sich daher gegen den Antrag aus. Finanzminister
Maurer verwies auf die Möglichkeit zur Spartenrechnung, welche der Bundesrat in der
Zwischenzeit in der Verordnung geschaffen habe; damit «dürfte ein relativ grosser Teil
dieser Probleme entschärft sein, aber nicht alle Probleme». Die übriggebliebenen
Probleme könne man nun aber in der Verantwortung der Kantone belassen. Diese
Meinung teilte der Ständerat und folgte der Kommissionsmehrheit. 
Hingegen argumentierte die WAK-SR ihrerseits mit der Akzeptanz der Bevölkerung, als
es um die Frage ging, ob Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 5 Mio., welche
A-Fonds-perdu-Beiträge beziehen, das Gemeinwesen an einem allfälligen Gewinn
beteiligen müssen. Die Kommissionsmehrheit schlug vor, dass die Unternehmen 100
Prozent des Gewinns im ersten Jahr und 40 Prozent während drei weiterer Jahre an
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den Bund abzutreten hätten. Maximal sollte die Gewinnbeteiligung aber dem erhaltenen
Beitrag minus CHF 1 Mio. entsprechen. Eine Minderheit Schmid beantragte jedoch, die
Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr zu begrenzen. Ansonsten habe man während vier
Jahren eine durchschnittliche Gewinnsteuer von 55 Prozent und eine
Gewinnsteuererhöhung um 650 Prozent – und das nachdem man in derselben Woche
die 99-Prozent-Initiative, bei der die Gewinnsteuer um 50 Prozent hätte erhöht werden
sollen, als «masslos» abgelehnt habe, argumentierte Roberto Zanetti. Der
Finanzminister unterstützte den Minderheitssprecher, zumal Gewinne der
Unternehmen ja durchaus erwünscht seien. Deutlich, mit 32 zu 8 Stimmen (bei 1
Enthaltung), folgte der Ständerat der Minderheit und dem Bundesrat und beschränkte
die Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr. 
Ferner schlug die Kommission auch vor, dass Unternehmen, die einen operativen
Jahresgewinn erzielen, kein Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben sollen und
allfällig ausbezahlte Beiträge – die durchaus entstehen können, zumal die Unternehmen
Anfang Jahr ja noch nicht wissen, ob sie einen Gewinn erwirtschaften werden –
zurückzahlen müssen. Auch diese Massnahme stellte der Kommissionssprecher ins
Licht der politischen Akzeptanz der Covid-19-Unterstützung – die Bestimmung wurde
stillschweigend angenommen.
Darüber hinaus wollte die WAK-SR eine Pflicht für die Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen schaffen, ab A-Fonds-perdu-Beiträgen von CHF 5 Mio. Eigenleistungen
erbringen zu müssen. Eine Minderheit Zanetti sprach sich gegen diese Verschärfung
aus. Eine solche Regelung sei in Ordnung für milliardenschwere Filialketten oder
ausländische Riesenkonzerne, treffe aber die mittelständischen Unternehmen, deren
Besitzerinnen und Besitzer ihr Geld eben im Unternehmen belassen hätten. Christian
Levrat entgegnete jedoch für die Kommission, dass es hier nur um diejenigen
Unternehmen gehe, deren Eigentümerinnen und Eigentümer über die nötigen Mittel
verfügten, um Eigenkapital einzuwerfen. Auch hier unterstützte der Ständerat die
Kommissionsmehrheit. 

Doch nicht nur bei den Härtefallhilfen, auch in anderen Bereichen lagen
Minderheitsanträge vor, etwa bei der Arbeitslosenversicherung und der Kurzarbeit.
Hier hatte der Bundesrat beantragt, die Höchstdauer für KAE zu verlängern, den
Anspruchsberechtigten 66 zusätzliche Taggelder für die Monate März bis Mai 2021
zuzusprechen und die Rahmenfrist für den Leistungsbezug und die Beitragszeit zu
vergrössern. Dabei beantragte eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG), 107 statt 66
zusätzliche Taggelder zu sprechen und somit rückwirkend auch die Monate Januar und
Februar 2021 abzudecken. Paul Rechsteiner verwies auf die «ausserordentlich
kritisch[e]» Situation der Betroffenen in bestimmten Branchen, etwa im Gastgewerbe.
Man solle jetzt Personen, welche im Januar oder Februar statt März oder April 2021
ausgesteuert wurden, nicht «zwischen Stuhl und Bank fallen» lassen. Die verlangte
Rückwirkung erachtete Kommissionssprecher Levrat jedoch auch als problematisch,
weil es unmöglich sei, rückwirkend zu prüfen, ob die Voraussetzungen für einen
Leistungsbezug in den Monaten Januar und Februar gegeben waren. Finanzminister
Maurer verwies indes insbesondere auf die hohen Kosten von CHF 1.3 Mrd., die durch
diese Ausdehnung auf die Monate Januar und Februar 2021 entstehen würden. Der
Ständerat lehnte den Minderheitsantrag Rechsteiner in der Folge ab. 
Hatte die Minderheit Rechsteiner bezüglich der Taggelder eine rückwirkende Regelung
beantragt, wollte eine Minderheit Noser die rückwirkend möglichen Anträge zur
Kurzarbeit, die der Bundesrat ab Dezember 2020 schaffen wollte, streichen. Mit dieser
Regelung müsse jedes einzelne Gesuch seit Dezember 2020 nochmals überprüft
werden – im Kanton Zürich seien dies beispielsweise 20'000 Gesuche –, was zu etwa
drei bis sechs Wochen zusätzlicher Verspätung bei der Auszahlung von KAE führe.
Gleichzeitig hätten nur «ganz wenige Fälle» vergessen, Kurzarbeit anzumelden, zudem
könnten diese Fälle über die Härtefallhilfe abgedeckt werden. Kommissionssprecher
Levrat erwiderte, dass es vor allem um kleine Unternehmen ohne Personalabteilung in
Branchen, in denen Kurzarbeit ungewöhnlich sei, gehe – die grossen Unternehmen
hätten die Fristen kaum verpasst. Entsprechend müsse auch nur eine kleine Auswahl
der Anträge erneut behandelt werden. Der Ständerat teilte diese Einschätzung und
folgte der Kommissionsmehrheit. 

Im Gesundheitsbereich lagen zwei Einzelanträge von Thomas Minder vor: Er forderte
einerseits, geimpfte Personen von Quarantänemassnahmen auszunehmen und
andererseits die Einführung einer Impfpflicht durch Bund oder Kantone explizit zu
verbieten. Damit nahm er eine Forderung wieder auf, die bereits bei der Schaffung des
Gesetzes im September 2020 diskutiert worden war: Um die Impfskeptikerinnen und
Impfskeptiker zu beruhigen, solle eine entsprechende Klausel eingefügt werden, auch
wenn das Gesetz eigentlich das Thema Impfpflicht nicht betreffe. Damit könne im
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Hinblick auf die Referendumsabstimmung im Juni Klarheit geschaffen  und «den
Gegnern des Covid-19-Gesetzes mit Blick auf das Referendum etwas Wind aus den
Segeln» genommen werden, betonte Minder. Wie bereits im September 2020 der
Nationalrat sprach sich nun auch der Ständerat gegen die Aufnahme eines
ausdrücklichen Verbots einer Impfpflicht aus; anders als bei der ersten Debatte dieses
Themas verwies Finanzminister Maurer jedoch darauf, dass womöglich irgendwann eine
Ausnahme von der Impfpflicht diskutiert werden müsse – bisher sei dies aber nie
diskutiert worden. Bezüglich der Ausnahme von Geimpften von den
Quarantänemassnahmen verwiesen Andrea Caroni (fdp, AR) und Hans Stöckli (sp, BE)
auf einen Antrag der SPK-SR an den Bundesrat, sich unabhängig von der zweiten Covid-
19-Gesetzesrevision um diese Problematik zu kümmern. Dies sei der bessere Weg,
zumal noch unklar sei, inwiefern geimpfte Personen die Viren weitergeben würden,
betonte Stöckli. Knapp, mit 19 zu 18 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der Ständerat
den ersten Antrag Minder an, wonach Geimpfte nicht in Quarantäne müssen.

Für rote Köpfe sorgte der Antrag der Mehrheit der WAK-SR, den Kantonen zur Stärkung
des Detailhandels an bis zu zwölf zusätzlichen Sonntagen pro Jahr Sonntagsverkäufe zu
erlauben. Eine Minderheit Rechsteiner lehnte den Mehrheitsantrag ab, der die
«Bestimmungen über den Arbeitnehmerschutz ganz massgebend umkrempeln möchte,
zulasten der Arbeitnehmenden» – und dies ohne vorgängige Anhörung der
Sozialpartner, wie der Minderheitensprecher betonte. Er verwies zudem auf die
wichtige Rolle des Sonntags, dem einzigen Tag, an dem alle frei hätten, und kritisierte
den Zynismus, eine solche Regelung unter dem Titel «Massnahmen im Bereich des
Arbeitnehmerschutzes» schaffen zu wollen. «Wir haben jetzt ein Jahr lang jeder
Schweizerin und jedem Schweizer beigebracht, wie man über das Internet bestellt»,
darum müsse man dem stationären Handel nun mehr Spielraum geben, verteidigte
Ruedi Noser das Anliegen. Zudem sei diese Bestimmung bis Ende Jahr begrenzt und
enthalte eine Kann-Formulierung – die Entscheidungshoheit liege bei den Kantonen.
Mit 23 zu 18 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Ständerat der Minderheit und lehnte
die Möglichkeit zur Erhöhung der Anzahl Sonntagsverkäufe ab. 

Auch im Sportbereich stand ein Änderungsantrag im Raum: Eine Minderheit Noser
beantragte in Übereinstimmung mit einem Antrag der WBK-NR, die Pflicht für
Sportklubs, die durchschnittlichen Löhne ihrer Mitarbeitenden zu senken, wenn sie
Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben möchten, zu streichen. Noser verwies auf
die Entstehung der aktuellen Regelung: Anfänglich hätten nur Sportklubs A-Fonds-
perdu-Beiträge erhalten, während die übrigen Unternehmen Kredite aufnehmen
mussten – entsprechend seien die strikteren Bedingungen für die Sporthilfe
gerechtfertigt gewesen. Mit der Härtefallregelung für die Wirtschaft erhielten aber
andere Unternehmen unter deutlich grosszügigeren Bedingungen A-Fonds-perdu-
Beiträge als die Sportklubs. Zudem stelle die Bedingung der Einkommenssenkung die
Vereine vor grosse Schwierigkeiten, zumal Lohnkürzungen einer Änderungskündigung
bedürften. Damit würden die Spieler aber ablösefrei, wodurch den Klubs
Transferbeiträge verloren gingen. Diese Verluste seien häufig grösser als die Gelder,
welche die Vereine als Unterstützung erhielten. Für die Kommission bat Christian Levrat
jedoch darum, «de ne pas changer les règles du jeu en cours de partie» und verwies
auch hier auf die Akzeptanz der Regelungen in der Öffentlichkeit. Diese sei gefährdet,
wenn die Arbeitnehmenden in Kurzarbeit auf 20 Prozent ihres Lohns verzichten
müssten, während die vom Staat unterstützten Klubs Profisportlern weiterhin ihre
vollen Löhne bezahlten. Man sei hier daran, eine bessere Lösung zu finden, aber zum
jetzigen Zeitpunkt solle man bei der bisherigen Lösung bleiben. Mit 20 zu 20 Stimmen
und Stichentscheid von Präsident Kuprecht folgte der Ständerat dem Minderheitsantrag
Noser und strich die entsprechende Bedingung. 

Weniger umstritten waren die übrigen Bestimmungen, über die der Ständerat zu
befinden hatte. Bezüglich der Kulturhilfe schlug die WAK-SR vor, keinen maximalen
Betrag für Kulturhilfe mehr ins Gesetz zu schreiben und stattdessen einfach von
«notwendigen Finanzmitteln» zu sprechen. Stillschweigend nahm der Ständerat die
Änderung an und löste die dafür nötige Ausgabenbremse. Auch eine Regelung, mit
welcher er den Bund zur Förderung und Übernahme der direkten und indirekten
Kosten der Covid-19-Tests verpflichten wollte, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Schliesslich befürwortete er auch die Unterstützung von privaten Radio- und
Fernsehunternehmen mit maximal CHF 20 Mio. pro Sender, genauso wie die vom
Bundesrat geschaffene Ergänzung des Covid-19-Gesetzes, wonach der Bund denjenigen
Kantonen, welche ihre öffentlich geführten Institutionen der familienergänzenden
Kinderbetreuung mit Ausfallentschädigungen unterstützt haben, Finanzhilfen in der
Höhe von 33 Prozent der Ausfallentschädigungen ausrichten soll. 
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In der Gesamtabstimmung wurde die Änderung des Covid-19-Gesetzes nicht bestritten,
die kleine Kammer nahm sie einstimmig (mit 39 zu 0 Stimmen) an. Auch der
Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem Covid-19-
Gesetz sowie der ausserordentliche Beitrag an den Ausgleichsfonds für das Jahr 2021
fanden einstimmige Zustimmung (39 zu 0 Stimmen respektive 38 zu 0 Stimmen). Damit
reichte die kleine Kammer die Revision des Covid-19-Gesetzes an ihren Schwesterrat
weiter. 10

90 Tage nach Beginn der zweiten Revision beriet der Ständerat in der Sommersession
2021 die dritte Revision des Covid-19-Gesetzes, die jedoch im Vergleich zu den beiden
ersten Revisionen einen deutlich geringeren Umfang aufwies. Hannes Germann (svp, SH)
stellte die Vorlage im Namen der WBK-SR, welche die Vorberatung für die WAK-SR
aufgrund der Sportthematik der Revision übernommen hatte, vor: Hauptsächlich sollen
die Erwerbsausfallentschädigung bis Ende 2021 verlängert und die finanzielle
Obergrenze von A-Fonds-perdu-Beiträgen an Sportclubs aufgehoben werden.
Ansonsten stünden die betroffenen Personen und Klubs ab Ende Juni 2021 ohne
finanzielle Hilfe da – und dies obwohl eine «Rückkehr zur vollständigen Normalität» bis
dahin nicht garantiert werden könne. Die finanziellen Folgen dieser Änderung seien
bescheiden, zumal bisher lediglich ein Drittel der gesprochenen Kredite für
Erwerbsausfallentschädigungen (CHF 3.1 Mrd.) verwendet worden sei und auch die
Ausgaben im Sportbereich noch deutlich unter der bisherigen Schwelle von CHF 115
Mio. lägen. Entsprechend unbestritten seien die Anträge in der Kommission gewesen.
Darüber hinaus habe die Kommission aber noch zusätzliche Anträge aufgenommen, die
in der Kommissionssitzung mehr zu reden gegeben hätten als die bundesrätlichen
Vorschläge. Diese Mehrheitsanträge der Kommission stiessen beim Bundesrat nicht auf
Anklang, er beantragte sie allesamt zur Ablehnung.
Wie vom Kommissionssprecher in Aussicht gestellt, nahm der Ständerat die beiden
Hauptaspekte der Vorlage, die Verlängerung der Erwerbsausfallentschädigung und die
Streichung der Obergrenze für A-Fonds-perdu-Beiträge an Sportclubs, stillschweigend
an und löste die nötigen Ausgabenbremsen. 
Darüber hinaus hatte nun die Kommission beantragt, sämtliche
Kapazitätsbeschränkungen für öffentlich zugängliche Einrichtungen und Betriebe,
Veranstaltungen und private Zusammenkünfte zu streichen, sobald alle impfwilligen
Erwachsenen geimpft sind. Einzig «angemessene Schutzkonzepte» sollen auch dann
noch möglich bleiben. Paul Rechsteiner (sp, SG) entgegnete diesem Antrag als Sprecher
der Kommissionsminderheit, dass der Ständerat auch weiterhin davon absehen solle,
die vom Bundesrat beschlossenen gesundheitlichen Massnahmen zu ändern und somit
in dessen Entscheidungsgewalt gemäss EpG einzugreifen. Bei einer allfälligen
Verschlechterung der Situation, etwa durch eine Virusmutation, könne der Bundesrat
sonst nur mit noch härteren Massnahmen wie einem Lockdown reagieren. Der
Finanzminister pflichtete diesen Argumenten bei und verwies zudem auf die
zahlreichen unklaren Formulierungen in der Bestimmung (etwa «ausreichend geimpft»
oder «angemessene Schutzkonzepte»). Diese würden dem BAG weiterhin viel Spielraum
für Entscheidungen lassen. Deutlich nahm der Ständerat jedoch die Bestimmung an. 
Auch eine Ausnahmeregelung bezüglich des Covid-19-Zertifikats (GGG-Zertifikat)
strebte die Kommissionsmehrheit an. Bisher seien die individualrechtlichen Folgen für
Personen mit Covid-19-Zertifikat unklar, folglich wolle die Kommissionsmehrheit in
einem neuen Artikel klarstellen, dass Personen mit Impf-, Test- oder
Genesungsnachweis von Zugangsbeschränkungen für öffentlich zugängliche
Einrichtungen und Betriebe sowie Veranstaltungen ausgenommen sind, erläuterte der
Kommissionssprecher. Da diese Personen aus epidemiologischer Sicht keine Gefahr für
die Gesellschaft mehr darstellten, dürften ihre Grundrechte nicht mehr eingeschränkt
werden. Eine Kommissionsminderheit lehnte diese Regelung unter anderem aus Furcht
vor einer Zweiklassengesellschaft ab. Ebenfalls gegen den Willen des Bundesrats nahm
der Ständerat diese Ergänzung des Covid-19-Gesetzes deutlich an. 
Einmal mehr diskutierte der Ständerat auch über 100-prozentige
Kurzarbeitsentschädigungen für Geringverdienende. Diese Ausnahmeregelung war in
der letzten Revision des Covid-19-Gesetzes bis zum 30. Juni 2021 verlängert worden,
eine Minderheit Baume-Schneider (sp, JU) beantragte nun eine weitere Verlängerung
bis Ende 2021. Man müsse nun wieder «einen Anreiz bieten, dass man in die
Erwerbstätigkeit zurückkehrt», verteidigte Kommissionssprecher Germann die
ablehnende Position der Kommissionsmehrheit. Mit der aktuellen Regelung bevorzuge
man zudem Personen in Kurzarbeit gegenüber Arbeitslosen. Die
Kommissionsminderheit hingegen argumentiere, dass die Covid-Situation insbesondere
für Personen mit tieferen Einkommen auch weiterhin schwierig sei, so Germann.
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Äusserst knapp mit 22 zu 22 Stimmen und Stichentscheid von Ratspräsident Kuprecht
(svp, SZ) lehnte der Ständerat die weitere Verlängerung ab. 
Schliesslich folgte der Ständerat auch dem Antrag seiner Kommission, die
Ausnahmeregelung, wonach Generalversammlungen von Aktiengesellschaften auch
schriftlich oder elektronisch vorgenommen werden dürfen, bis zum Inkrafttreten der
Revision des Aktienrechts oder maximal bis Ende 2023 zu verlängern. 
Einstimmig mit 45 zu 0 Stimmen nahm der Ständerat in der Folge die dritte Revision
des Covid-19-Gesetzes in der Gesamtabstimmung an. 11

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

In der Sommersession 2020 gelang dem Parlament, was eigentlich für die
Frühjahrssession geplant, aufgrund des Corona-bedingten Abbruchs jedoch nicht mehr
möglich gewesen war: Es verabschiedete die Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere
Arbeitslose. 
In der letzten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens machte der Nationalrat
erneut einen Kompromissvorschlag: Die Behinderungs- und Krankheitskosten sollten
entsprechend der Absicht des Ständerates separat vergütet, aber in den Plafond
integriert werden. Im Gegenzug sollte der Plafond gemäss Absicht des Nationalrats bei
Einzelpersonen und Mehrpersonenhaushalten das 2.25-fache des allgemeinen
Lebensbedarfs gemäss Ergänzungsleistungen decken. Eine Minderheit Prelicz-Huber
(gp, ZH) wollte weiterhin auf die separate Vergütung der Krankheitskosten verzichten,
fand jedoch bei 160 zu 28 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ausserhalb der Grünen Fraktion
nur eine zusätzliche Stimme.

Die Einigungskonferenz zeigte sich mit dem Kompromissvorschlag des Nationalrats bei
18 zu 8 Stimmen mehrheitlich einverstanden. In der Ständeratsdebatte präsentierte
Josef Dittli (fdp, UR) dem Rat noch ein letztes Mal die aktuellsten Zahlen: Der Plafond
liege somit bei einer Einzelperson bei CHF 44'000 (anstelle der CHF 39'000, die der
Ständerat vorgesehen hatte), insgesamt ergebe das Mehrkosten von CHF 1.6 Mio., mit
denen jedoch der Anteil Personen, die ihren Lebensunterhalt trotz ÜL nicht decken
könnten, von 16 Prozent bei der ständerätlichen Version auf 3 Prozent gesenkt werden
könne. Damit rechne man mit jährlich CHF 150 Mio. bei 3'400 Bezügerinnen und
Bezügern im Vergleich zu CHF 230 Mio. bei 4'600 Beziehenden, von denen der
Bundesrat ausgegangen war. Alex Kuprecht (svp, SZ) vertrat in der Folge seine
Minderheit auf Abschreibung der Vorlage: Er habe bereits zu Beginn der Debatte zu den
ÜL darauf hingewiesen, dass die Zahlen zur Anzahl Bezügerinnen und Bezüger bei einer
Rezession schnell sehr stark ansteigen könnten – dieses Szenario sei nun sehr viel
schneller und sehr viel gravierender eingetreten als erwartet. Aufgrund der riesigen
Neuverschuldung und des Steuereinbruchs wegen der Corona-Krise solle man nun bei
neuen gebundenen Ausgaben zurückhaltend sein, zumal die Zahl der Bezügerinnen und
Bezüger nun «ein Mehrfaches betragen» würde; er rechne mit jährlich CHF 500 Mio.
bis CHF 1 Mrd. und zwischen 10'000 und 15'000 Bezügerinnen und Bezügern. Kuprecht
und weitere Kritiker des neuen Gesetzes schöpften in ihrer Kritik noch einmal aus dem
Vollen: Die Vorlage missachte das Subsidiaritäts- und das Föderalismusprinzip, sei eine
zu grosse finanzielle Belastung für den Bund, zumal alle anderen Sozialwerke auch nicht
gesichert seien, stelle eine Verschiebung der Verantwortung von den Sozialpartnern
zum Bund dar, sei der falsche Ansatz, weil ältere Leute Arbeit, nicht Geld wollten, sowie
ein bedenkliches Signal an die Arbeitswelt und an die Über-50-Jährigen. Abschliessend
warb Gesundheitsminister Berset noch einmal für die Vorlage: Er pflichtete bei, dass
die Situation nach Corona nun eine andere sei, betonte jedoch, dass dies nicht gegen
die Vorlage spreche. So seien die gute wirtschaftliche Lage der Schweiz sowie ihre
Handlungsfähigkeit in Krisenzeiten auf das Gleichgewicht zwischen einem offenen,
wettbewerbsfähigen Arbeitsmarkt und einem soliden Sozialsystem zurückzuführen.
Entsprechend solle man nun, nachdem man sich mit Milliarden für die Wirtschaft
engagiert habe, auch CHF 150 Mio. pro Jahr für diejenigen Personen mit der
schwierigsten Situation auf dem Arbeitsmarkt einsetzen. Mit 27 zu 16 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) nahm der Ständerat den Vorschlag der Einigungskonferenz an. 

Ein letztes Mal versuche er nochmals, den Rat davon zu überzeugen, dass die ÜL
zukünftig «verheerende Folgen» haben würden, betonte Thomas de Courten (svp, BL) in
der Nationalratsdebatte zum Vorschlag der Einigungskonferenz. Man schaffe damit in
schwierigen Zeiten – insbesondere auch für die übrigen Sozialwerke – ein neues
Sozialwerk – und dies nur als Gegenargument zur Begrenzungsinitiative. Trotz dieser
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letzten mahnenden Worte entschied sich der Nationalrat mit 131 zu 57 Stimmen (bei 4
Enthaltungen), den Vorschlag der Einigungskonferenz anzunehmen. Die ablehnenden
Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion sowie von je 2
Mitgliedern der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. Ende Session stimmten
schliesslich sowohl der Nationalrat (128 zu 64 Stimmen bei 6 Enthaltungen) als auch der
Ständerat (27 zu 16 Stimmen bei 2 Enthaltungen) der Einführung von
Überbrückungsrenten für ältere Arbeitslose zu. 12

Die Auswirkungen von Covid-19 auf die Sozialwerke – konkret auf die AHV, die IV und
die berufliche Vorsorge – wollte Alex Kuprecht (svp, SZ) im Juni 2020 vom Bundesrat in
einem Postulat untersuchen lassen. Daten zu den «erschwerten wirtschaftlichen
Umständen» durch die Covid-19-Pandemie seien für die laufenden Reformprojekte in
den Sozialversicherungen wichtig, begründete er seinen Vorstoss. Zwar werde die ALV
durch die Übernahme der Kosten der Kurzarbeitsentschädigung durch den Bund nicht
ausserordentlich stark belastet, die Auswirkungen auf die übrigen Sozialwerke durch die
eingeschränkten Beitragsflüsse etwa durch Long Covid (insbesondere auf die IV und die
Pensionskassen) müssten jedoch untersucht werden, betonte Hannes Germann (svp,
SH), der das Postulat von Ratspräsident Kuprecht in der Frühjahrssession 2021
begründete. Nachdem auch Bundesrat Berset das Vorhaben unterstützt hatte, nahm
der Ständerat das Postulat stillschweigend an. 13

POSTULAT
DATUM: 18.03.2021
ANJA HEIDELBERGER

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Nachdem der Bundesrat dem Parlament die Botschaft zur AHV 21 vorgelegt hatte,
diskutierten die Medien die Vorlage in unregelmässigen Zeitabständen. Im Zentrum der
Diskussion stand insbesondere die vorgeschlagene Rentenaltererhöhung der Frauen,
welche für Frauenorganisationen und linke Parteien eine «unglaubliche Frechheit», wie
es das Streikkollektiv des Frauenstreiks ausdrückte, und einen Referendumsgrund, für
viele Bürgerliche jedoch eine notwendige Massnahme zur Sanierung der AHV darstellte.
Mehrfach wurde zu diesem Zeitpunkt auch bereits eine weitergehende
Rentenaltererhöhung für Frauen und Männer auf 66 oder gar 67 Jahre gefordert. So
schlug zum Beispiel Ständerat Ruedi Noser (fdp, ZH; Mo. 20.3225) in einer Motion vor,
eine automatische schrittweise Erhöhung des Rentenalters auf 67 Jahre mit einer
Erhöhung des gesetzlichen Ferienanspruchs um zwei Wochen zu verknüpfen.
Demgegenüber wurde auch darüber diskutiert, ob das Konzept der Pensionierung und
des fixen Rentenalters überhaupt noch zeitgemäss sei oder ob es nicht besser
abgeschafft werden sollte. Immer wieder beriefen sich die Medien zudem auf
Umfragen, um die Zukunftssorgen der Bevölkerung bezüglich ihrer Altersvorsorge zu
unterstreichen. Gleichzeitig ergaben aber auch mehrere solche Umfragen, dass eine
Mehrheit der Befragten, insbesondere der befragten Frauen, eine Erhöhung des
Frauenrentenalters ablehnte (z.B. Umfrage Deloitte: Männer: 60% für Erhöhung des
Frauenrentenalters, 32% der Frauen dafür). Ende November 2019 forderte schliesslich
auch die OECD in ihrem alle zwei Jahre erscheinenden Länderbericht zur Schweiz eine
Rentenaltererhöhung.

Die Ausgangslage der Vorlage AHV 21 änderte sich – wie so vieles – im Frühjahr 2020 mit
dem Ausbruch der Corona-Pandemie. Diese habe aufgezeigt, «wie wertvoll
funktionierende Sozialversicherungen sind», betonte der Tages-Anzeiger, aber habe
auch grosse Kosten für die Altersvorsorge mit sich gebracht (NZZ). Gerade für die AHV
sei die Situation aufgrund des Umlageverfahrens schwierig: Erste Schätzungen wiesen
aufgrund des Rückgangs der Löhne und somit auch der Lohnbeiträge auf einen Corona-
bedingten Schaden für die AHV und IV von CHF 4 bis 5 Mrd. hin. Vor der Pandemie sei
mit einem Umlageergebnis von CHF 800 Mio. gerechnet worden, wobei die CHF 2 Mrd.,
welche die AHV aufgrund der STAF jährlich zusätzlich erhält, bereits inbegriffen waren.
Nun müsse trotz dem Zuschuss mit einem deutlich negativen Umlageergebnis
gerechnet werden, das vermutlich auch nicht durch ein positives Anlageergebnis des
AHV-Ausgleichsfonds kompensiert werden könne. Bereits vor der Corona-Krise
rechnete das BSV überdies ohne AHV-Reform für das Jahr 2035 mit einem
Umlagedefizit von CHF 10 Mrd. 
Nicht nur bezüglich des Ablaufs der Behandlung der Vorlage, auch bezüglich des Inhalts
erwarteten die Medien einen Einfluss der Corona-Pandemie auf die AHV 21: So werde
es jetzt noch schwieriger, Steuergelder für die AHV zu beschaffen, mutmasste etwa der
Tages-Anzeiger. FDP-Ständerat Dittli (fdp, UR) betonte denn auch, dass eine
Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte wegen Corona inakzeptabel sei.
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Im August 2020 begann die SGK-SR die Vorberatung der Vorlage zur Stabilisierung der
AHV («AHV 21»). Dabei hörte sie sich verschiedene Vertreterinnen und Vertreter von
Kantonen, Sozialpartnern und Frauenorganisationen an und erteilte der Verwaltung
verschiedene Abklärungsaufträge. Bereits vor dieser ersten Sitzung hatten die Medien
aber über einen von Ständerat Kuprecht (svp, SZ) initiierten bürgerlichen AHV-Pakt zur
Vorlage berichtet. So hätten «sozialpolitische Wortführer» der SVP, FDP, CVP und
später auch der GLP aus beiden Räten bereits im März eine parteiübergreifende
Arbeitsgruppe gebildet, wie die NZZ schilderte und Alex Kuprecht (svp, SZ) und Ruth
Humbel (cvp, AG) bestätigten. Ziel der Gruppe sei es gemäss Medien, eine Mitte-links
Allianz, wie sie bei der Altersvorsorge 2020 zwischen der CVP und den linken Parteien
entstanden war, zu verhindern. Die Gruppe habe sich auf folgende Eckwerte für die
AHV 21-Vorlage geeinigt: eine Rentenaltererhöhung für Frauen auf 65 Jahre und eine
Rentenverbesserung in der Höhe von CHF 400 Mio. bis CHF 550 Mio. für vier
betroffene Frauenjahrgänge; eine flexible Ausgestaltung des Rentenübergangs mit
Teilrenten ab 63 Jahren; eine Erhöhung der Freibeträge für Erwerbstätige über 65
Jahren; eine maximale Mehrwertsteuererhöhung um 0.3 Prozentpunkte. Zum Vergleich:
Die vom Bundesrat vorgelegte Botschaft enthielt unter anderem Ausgleichszahlungen
an Frauen in der Höhe von CHF 700 Mio. für neun Jahrgänge und eine
Mehrwertsteuererhöhung um 0.7 Prozentpunkte. Weitere zentrale Punkte seien gemäss
Presse bei den Eckwerten bisher aber ausgeklammert worden, etwa die Plafonierung
der AHV-Rente für Ehepaare. Die SP reagierte mit einem Communiqué auf den
Zeitungsartikel und bezeichnete die Absicht der Gruppe als «Betrug an den Frauen», da
diese die «Kosten der AHV-Reform nahezu alleine tragen» sollten, obwohl sie bei den
Renten bereits jetzt benachteiligt seien. Gerade bezüglich der Kompensation für die
Frauen zeigte sich jedoch auch die GLP in den Medien kritisch gegenüber den
Eckwerten: Eine Rentenaltererhöhung sei nur möglich, wenn gleichzeitig die
diskriminierenden Aspekte der zweiten Säule angegangen würden, erklärte etwa Tiana
Angelina Moser (glp, ZH).
Anfang September traf die Kommission in ihrer Vorberatung erste Vorentscheidungen:
Sie sprach sich mit 9 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für die Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 Jahre aus. Während vier Jahren solle das Referenzalter – wie
das Rentenalter neu heissen soll – um je drei Monate pro Jahr erhöht werden. Über die
Ausgleichsmassnahmen für die ersten Jahrgänge von Frauen, die länger arbeiten
müssen, diskutierte die Kommission erst im Oktober. Dabei beauftragte sie die
Verwaltung mit der Berechnung von verschiedenen Ausgleichsvarianten, die gemäss
Medien jedoch allesamt von einem Ausgleich für lediglich vier Jahrgänge ausgingen. 

Die Medien verwiesen in der Folge auf den Zeitdruck, unter dem das Projekt stehe,
zumal eine allfällige zusätzliche Rentenaltererhöhung erst möglich sei, nachdem das
Rentenalter der Frauen angeglichen worden sei. Dies sei aber frühestens im Jahr 2026,
später war gar von 2027 die Rede, möglich. Folglich erntete die SGK-SR für die Dauer
ihrer Vorberatung einige Kritik: «Im parlamentarischen Alltag scheint der Reformdruck
noch nicht angekommen zu sein», kritisierte etwa der Tages-Anzeiger. 14

1) SoZ, 5.4.20; NZZ, 3.2.21; AZ, 27.2.21; NZZ, 2.3.21; AZ, 3.3., 11.3., 13.3.21; NZZ, 17.3., 20.3.21; CdT, 24.3.21; AZ, 29.3., 8.4.21;
NZZ, 10.4.21
2) APS-Zeitungsanalyse 2020 – Institutionen und Volksrechte 
3) AB NR, 2020, S. 377 ff.; AB SR, 2020, S. 176 ff.; AZ, 4.5.20; AZ, CdT, TG, 5.5.20
4) AB SR, 2020, prov; BU, 29.9.20; NZZ, 24.11.20; CdT, 28.11., 1.12.20; TZ, 2.12.20
5) AB SR, 2021, S. 1096 ff.; 24H, Lib, NZZ, SGT, TZ, 30.11.21; AZ, 21.12.21
6) AB SR, 2020, S. 196 ff.; BBl. 2020, S. 4315 ff.; TA, 4.5.20; AZ, SGT, TA, 5.5.20; TA, 7.5.20
7) AB NR, 2021, S. 1958 ff.; AB NR, 2021, S. 2005; AB NR, 2021, S. 2144; AB SR, 2021, S. 1033; AB SR, 2021, S. 1092; AB SR, 2021,
S. 966 ff.; BBl. 2021 2181; BBl. 2021 2183; BBl. 2021 2337; Bericht SPK-SR vom 21.9.21 ; Medienmitteilung SPK-SR vom 21.9.21;
Medienmitteilung VD vom 28.09.21; TA, 31.8., 3.9., 8.9.21; SoZ, 12.9.21; Blick, TA, 13.9.21; 24H, LT, TA, 14.9.21; NZZ, 22.9.,
29.9.21
8) AB SR, 2021 S. 1166 ff.; Bericht Büro-SR vom 29.11.21
9) AB NR 2020, S. 2554 ff.; AB NR, 2020, S. 2398 ff.; AB NR, 2020, S. 2638 ff.; AB NR, 2020, S. 2647; AB NR, 2020, S. 2730 f.;
AB SR, 2020, S. 1390 ff.; AB SR, 2020, S. 1422 ff.; AB SR, 2020, S. 1431; AB SR, 2020, S. 1440; AZ, SGT, 16.12.20
10) AB SR, 2021, S. 70 ff.
11) AB SR, 2021, S. 408 ff.
12) AB NR, 2020, S. 1181; AB NR, 2020, S. 558 ff.; AB NR, 2020, S. 896 ff.; AB SR, 2020, S. 451 ff.; AB SR, 2020, S. 627
13) AB SR, 2021, S. 302
14) Medienmitteilung SGK-SR vom 12.8.20; Medienmitteilung SGK-SR vom 20.10.20; Medienmitteilung SGK-SR vom 4.9.20;
Medienmitteilung SP vom 5.8.20; TA, 9.4., 24.5.19; AZ, 25.5.19; TA, 27.5.19; AZ, Blick, TA, 22.6.19; NZZ, SGT, 26.6.19; BaZ,
3.7.19; BaZ, Blick, CdT, Lib, NZZ, SGT, TA, TG, 4.7.19; NZZ, 5.7.19; TA, 6.7., 22.7.19; So-Bli, 28.7.19; AZ, BaZ, 20.8.19; NZZ, 21.8.,
29.8.19; TA, 11.9.19; So-Bli, 22.9.19; AZ, 23.9., 24.9.19; Blick, 30.9.19; AZ, 8.10.19; Blick, TA, 5.11.19; WoZ, 14.11.19; So-Bli, 17.11.19;
NZZ, 9.1., 25.2., 12.5.20; TA, 27.5.20; So-Bli, 5.7.20; AZ, 6.7.20; NZZ, 17.7., 18.7.20; NZZ, 5.8.20; AZ, CdT, 6.8.20; LT, 8.8.20;
NZZ, WOZ, 13.8.20; LT, 1.9.20; Blick, LT, 2.9.20; Blick, 3.9.20; Lib, NZZ, 4.9.20; CdT, TA, 5.9.20; Lib, 11.9.20; NZZ, 14.9.20; WW,
17.9.20; LT, 23.9.20; LT, NZZ, 2.10.20; SoZ, 4.10.20; CdT, 6.10.20; NZZ, 9.10.20; LT, 22.10.20; LT, 26.10.20

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 22


